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PRÉFECTURE DE LA RÉGION AQUITAINE 
PRÉFECTURE DE LA GIRONDE 

 
DIRECTION REGIONALE 
DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMENAGEMENT ET 
DU LOGEMENT 
AQUITAINE 
 
 ARRETE PORTANT 
 PLAN DE SERVICE PRIORITAIRE DE L'ELECTRICITE 
 DANS LE DEPARTEMENT DE LA GIRONDE 
 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE 
PRÉFET DE LA GIRONDE 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

 
 
VU la loi n°74-908 du 29 octobre 1974  relative aux économies d’énergie, et notamment son article 
1er, modifié par la loi n° 77-804 du 19 juillet 1977, 
 
VU le décret n°89-637 du 6 septembre 1989 soumettant à contrôle les produits visés à l’article 1er de 
la loi du 29 octobre 1974 susvisée modifié par le décret n° 90-402 du 11 mai 1990, 
 
VU l’arrêté ministériel du 5 juillet 1990 modifié fixant les consignes générales de délestages sur les 
réseaux électriques, 
 
VU la circulaire ministérielle du 16 juillet 2004 relative à l’organisation en matière de délestage, 
 
VU la circulaire interministérielle du 21 septembre 2006 relative aux établissements de santé, 
 
VU l’arrêté préfectoral du 25 octobre 2007 relatif aux listes d’usagers prévues aux articles 3 et 4 de 
l’arrêté ministériel du 5 juillet 1990 modifié, 
 
VU l’avis du Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement 
Aquitaine, en date du 10 décembre 2010, 
 
SUR proposition de M. le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet de la Gironde, 
 

ARRÊTE 
 

Article 1er :  Les usagers mentionnés sur la liste prioritaire ci-annexée et définie par l’article 3 de 
l’arrêté ministériel du 5 juillet 1990 modifié, bénéficient du maintien d’un service prioritaire. 
 
Article 2 :  Les usagers mentionnés sur la liste supplémentaire ci-annexée et définie par 
l’article 4 de l’arrêté ministériel du 5 juillet 1990 modifié, bénéficient, dans la limite des 
disponibilités, d’une certaine priorité par rapport aux autres usagers, notamment en cas d’urgence. 
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Article 3 :  Les distributeurs d’énergie électrique intéressés doivent informer par tous les 
moyens appropriés et le plus longtemps possible à l’avance les usagers concernés par les délestages. 
 
Article 4 :  L’arrêté préfectoral du 25 octobre 2007 est abrogé. 
 
Article 5 : La Secrétaire Générale de la Préfecture de la GIRONDE est chargée de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Gironde et dont ampliation 
sera adressée : 
- au directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement Aquitaine, 
- à la directrice de l'agence régionale de santé, 
- au directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, 
- aux distributeurs d’énergie électrique intéressés. 
 
 
 Fait à Bordeaux, le16 mars 2011 

 
 Le Préfet, 
 Pour le Préfet, 
 Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 
 Thibauld de LA HAYE JOUSSELIN 
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www.aquitaine.developpement-durable.gouv.fr 

 

 

 

 
APPROBATION ET AUTORISATION  

D'EXECUTION 

OBJET : Amélioration de la sécurité d'alimentation électri que des zones Sud et Est du Bassin 
 d'Arcachon : Création des lignes aérosouterraines à 63 000 volts Labouheyre-
 Masquet et Masquet-Parentis 

 
Le Préfet de la Région Aquitaine, Préfet de la Giro nde, Commandeur de la Légion  
d'Honneur, Commandeur de l'Ordre National du Mérite , 
 
VU la loi du 15 juin 1906 modifiée, sur les distributions d'énergie électrique et notamment 
l'article 14, 
  
VU la loi du 8 avril 1946 modifiée sur la nationalisation de l'électricité et du gaz, 
  
VU le code de l'urbanisme et notamment les articles L 421-1, L 422-1, L 422-2, R 422-2, 
  
VU le décret du 29 juillet 1927 modifié notamment par le décret 75-781 du 14 août 1975, 
portant règlement d'administration publique pour l'application de la loi susvisée de 1906, et 
notamment l’article 50, 
 
VU le décret n° 2006-1731 du 23 décembre 2006 approuv ant le cahier des charges type de 
concession du réseau public de transport d'électricité, 
 
VU l'arrêté interministériel du 17 mai 2001 déterminant les conditions techniques auxquelles 
doivent satisfaire les distributions d'énergie électrique, 
 
VU l'arrêté préfectoral du 1er mars 2011 déclarant d'utilité publique en vue de l'application des 
servitudes les travaux d'établissement des lignes citées en objet, 
 
VU le projet d'exécution présenté à la date du 15 décembre 2010 par RTE EDF Transport SA, 
 
VU les consultations auxquelles il a été procédé sur ce dossier auprès des destinataires 
énumérés par ouverture de la conférence réglementaire en date du 17 décembre 2010,  

MINISTÈRE DE L'ÉCOLOGIE, DU DÉVELOPPEMENT DURABLE,  

DES TRANSPORTS  ET DU LOGEMENT 

DIRECTION RÉGIONALE DE L'ENVIRONNEMENT, DE 
L'AMÉNAGEMENT ET DU LOGEMENT D'AQUITAINE Bordeaux, le  16 mars 2011 

Référence :  EN/2011/5419-0250     NL/ML 
Affaire suivie par :  Noël LASSERRE 

NOEL.LASSERRE@DEVELOPPEMENT-
DURABLE.GOUV.FR 
Tél. :  05 56 93 32 73 – Fax :  05 56 24 84 04 

 
BP 55 rue Jules Ferry Cité administrative 

33090 Bordeaux cedex  

SERVICE CLIMAT ENERGIE 
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VU les avis formulés et les accords tacites, 
 
VU les réponses aux observations apportées par RTE EDF Transport SA par lettres des 21 
février 2011 et 25 février 2011, 
 

A P P R O U V E 
  
le projet d’exécution présenté le 15 décembre 2010 par RTE EDF Transport SA, 
conformément aux plans au 1/500 qui resteront annexés à l'original de la présente décision, 
  

A U T O R I S E 
  
l'exécution des travaux sous réserve de se conformer à l'application de la réglementation en 
vigueur, notamment les dispositions des articles 55 et 56 du décret modifié du 29 juillet 1927, 
 
La présente décision sera : 
 
− affichée, durant deux mois, dans les mairies des communes concernées et à la 
préfecture ; 
− publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
COPIE de la présente autorisation est adressée à : 
 
M. le Président du Conseil Général de la Gironde, Direction des Infrastructures, 
M. le Maire de Mios, 
M. le Maire de Biganos, 
M. le Député-Maire de Le Teich, 
M. le Président de La Coban, 
M. le Président de La Cobas, 
M. le Président du Parc Naturel Régional des Landes de Gascogne, 
M. le Directeur Régional de l'Archéologie, 
M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde, 
M. le Directeur de l'Agence Régionale de la Santé – Délégation Territoriale de la Gironde, 
M. le Directeur du Service d'Incendie et de Secours de la Gironde, 
Mme la Directrice Générale de Total Infrastructures Gaz France, 
M. le Directeur de Réseau Ferré de France, 
M. le Directeur d'ERDF-GRDF Gironde, 
M. le Directeur de France Télécom, 
M. le Président de la Chambre d'Agriculture de la Gironde, 
M. le Directeur de RTE EDF Transport SA, TESO, GIMR, 
M. le Directeur de RTE EDF Transport SA, SESO. 
 
                                                                                                    Pour le Préfet, 

      Le Directeur, 
      Pour le Directeur, 

      Le Chef du Service. 
  
  
  

      Alain LEMAINQUE 
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PREFET DE LA GIRONDE 
 
 

PREFECTURE DE LA GIRONDE 
 Direction des Affaires 
 Juridiques et des  
 Libertés Publiques   
 

 
 

Amélioration de la sécurité d'alimentation électriq ue des zones Sud et Est  
du Bassin d'Arcachon 

Création des lignes aéro-souterraines à 63 000 volt s Labouheyre – Masquet et 
Masquet - Parentis 

 
Arrêté Préfectoral portant Déclaration d'Utilité Pu blique 

 
 
Le Préfet de la Région Aquitaine, Préfet de la Giro nde, Commandeur de la Légion 
d'Honneur, Commandeur de l'Ordre National du Mérite , 
 
VU le Code de l'Environnement, 
 
VU la loi du 15 juin 1906 modifié sur les distributions d'énergie électrique et notamment 
l'article 12, 
 
VU la loi du 8 avril 1946 modifiée sur la nationalisation de l'électricité et du gaz, 
 
VU le décret du 11 juin 1970 modifié relatif à la déclaration d'utilité publique des ouvrages 
d'électricité et de gaz ne nécessitant que l'établissement de servitudes, 
 
VU le décret du 23 décembre 2006 approuvant le cahier des charges type de concession 
du réseau public de transport d'électricité, 
 
VU la demande de déclaration d'utilité publique et le dossier relatifs au projet précité 
présentés le 22 juin 2010 par RTE  EDF Transport SA, 
 
VU les résultats de la conférence administrative ouverte le 6 juillet 2010 et clôturée le 22 
octobre 2010, 
 
VU la mise à disposition du public des pièces du dossier qui s'est déroulée du 3 novembre 
2010 au 20 novembre 2010 inclus, 
 
VU le bilan de la consultation du public dressé le 16 février 2011 par RTE  EDF Transport 
SA, 
 
VU le rapport du Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du 
Logement Aquitaine en date du 18 février 2011, 
 
SUR proposition de Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture, 
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A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1  : Sont déclarés d'utilité publique, en vue de l'application des servitudes, les 
travaux d'établissement des lignes aéro-souterraines à 63 000 volts Labouheyre – 
Masquet et Masquet - Parentis conformément à la carte du tracé au 1/25 000 figurant au 
dossier présenté qui restera annexée au présent arrêté. 
 
 
ARTICLE 2  : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de la Gironde et affiché dans les mairies de Mios et de Le Teich. 
 
 
ARTICLE 3 :Conformément aux dispositions de l'article R.421-1 du code de justice 
administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Bordeaux dans le délai de deux mois courant à compter de sa 
publication collective. Durant ce même délai, un recours gracieux peut être exercé, étant 
précisé qu'en application de l'article R.421-2 dudit code, " le silence gardé pendant plus de 
deux mois sur une réclamation par l'autorité compétente vaut décision de rejet ". 
 
 
ARTICLE 4  : Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde est chargée de 
l'exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à : 
 
M. le Député-Maire de la commune de Le Teich, 
M. le Maire de la commune de Mios, 
M. le Sous-Préfet d'Arcachon, 
M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde, 
M. le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement 
Aquitaine, 
M. le Directeur de RTE EDF Transport SA – Transport Electricité Sud-Ouest, 
M. le Directeur de RTE EDF Transport SA – Système Electrique Sud-Ouest. 
 
 
 
 
 
      Fait à BORDEAUX, le 1er mars 2011 
 
 
      Le Préfet, 
      Pour le Préfet, 
      La Secrétaire Générale, 
 
 
 
      Isabelle DILHAC 
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PREFECTURE DE LA GIRONDE

PREFECTURE DE LA DORDOGNE

ARRÊTE du 14 mars 2011

ARRÊTE n° 2/2011
portant autorisation de capture d'espèces animales protégées

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE

PREFET DE LA GIRONDE

COMMANDEUR DE LA LEGION D'HONNEUR

COMMANDEUR DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

LA PREFETE DE LA DORDOGNE

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU l’arrêté en date du 12 juillet 2010 de M. le Préfet de la région Aquitaine, préfet de la Gironde,  
donnant délégation de signature à M. Patrice RUSSAC Directeur régional de l’Environnement de 
l'Aménagement et du Logement d’Aquitaine, dans le cadre de ses attributions et compétences, 
des décisions portant sur les espèces protégées,

VU l’arrêté en date du 30 mars 2010 de Mme la Préfète de la Dordogne, donnant délégation de  
signature à M. Patrice RUSSAC Directeur régional de l’Environnement de l'Aménagement et du 
Logement d’Aquitaine, dans le cadre de ses attributions et compétences, des décisions portant 
sur les espèces protégées,

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L 411-2 et R.411-6 à R.411-14,

VU l’arrêté du 19 novembre 2007 fixant la liste des amphibiens et reptiles protégés sur l’ensemble du  
territoire et les modalités de leur protection,

VU l’arrêté  ministériel  du  19  février  2007  fixant  les  conditions  de  demande  et  d’instruction  des 
dérogations  définies  au  4°de  l’article  L  411-2  du  code  de  l’environnement  portant  sur  des 
espèces de faune et de flore sauvages protégées, 

VU la  circulaire  n°  98-1  du  3  février  1998  du  Ministère  de  l’Aménagement  du  Territoire  et  de 
l’Environnement relative à la déconcentration de décisions administratives individuelles,

VU la  circulaire  DNP  n°  00-2  du  15  février  2000  relative  à  la  déconcentration  de  décisions 
administratives  individuelles  relevant  du  ministère  de  l’aménagement  du  territoire  et  de 
l’environnement dans les domaines de chasse, de la faune et de la flore sauvages (complément  
de la circulaire DNP N° 98-1 du 3 février 1998), 
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VU la  circulaire  DNP/CFF n°  2008-01  du  21  janvier  2008  relative  aux  décisions  administratives 
individuelles relevant du ministère chargé de la protection de la nature dans le domaine de la  
faune et de la flore sauvages (complément des circulaires DNP n°98/1 du 3 février 1998 et DNP 
n°00-02 du 15 février 2000),

VU la  demande  complète  de  dérogation  au  régime  de  protection  des  espèces  déposée  par 
Monsieur Gaëtan BOURDON,

VU l'avis du Conseil National de Protection de la Nature en date du 23 janvier 2011,

ARRÊTENT

ARTICLE 1

Monsieur  Gaëtan  BOURDON,  du  CPIE  Périgord-Limousin,  est  autorisé  à  capturer,  dans  les 
départements de la Gironde et de la Dordogne, des spécimens d'espèces d'amphibiens présentes dans 
la région Aquitaine.

ARTICLE 2
Cette  autorisation est  accordée,  aux fins d'inventaires des populations,  dans le  cadre du projet  "Un 
dragon ! Dans mon jardin ?", lancé par l'Union Régionale des CPIE d'Aquitaine.

ARTICLE 3
Les modalités des opérations autorisées dans l'article 1 sont les suivantes :

– capture des spécimens, à tous les stades, à l'aide d'épuisette ;
– identification ;
– relâcher à proximité immédiate et sans délai.

Concernant  le  Sonneur  à  ventre  jaune,  ces  modalités  devront,  en  outre,  être  conformes  aux 
recommandations du Plan National d'Actions, coordonné par la Direction Régionale de l’Environnement, 
de l'Aménagement et du Logement Lorraine.

ARTICLE 4
L'autorisation est valable jusqu'au 31 décembre 2012.

ARTICLE 5
Un compte rendu annuel  détaillé  des opérations sera établi  et  transmis à la  Direction Régionale de 
l’Environnement, de l'Aménagement et du Logement Aquitaine. 

En  particulier,  le  rapport  devra  contenir  les  données  naturalistes  précises  issues  des  opérations 
autorisées :

- le nom français de l’espèce ;
- la localisation la plus précise possible de la station observée, au minimum sur un fond IGN au 

1/25000e. La localisation pourra se faire sous la forme de points, de segments ou d’aires. Les  
données de localisation seront apportées en coordonnées Lambert II étendu, en Lambert 93 et  
en coordonnées longitude latitude (dms) ;

- la date d’observation ;
- l’auteur des observations ;
- le nom scientifique de l’espèce, si possible selon le référentiel Kerguelen modifié du Muséum 

National d’Histoire Naturelle ;
- la codification Natura 2000 si elle existe ;
- les effectifs de l’espèce dans la station ;
- le stade de développement ;
- le sexe ;
- tout autre champ descriptif de la station ;
- d’éventuelles observations complémentaires.
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Ces données naturalistes seront également transmises, à un format compatible, aux bases de données 
nationales et régionales (Faune Aquitaine et Atlas des reptiles et amphibiens d'Aquitaine.

Les données relatives au Sonneur à ventre jaune seront également transmises à la DREAL Lorraine.

ARTICLE 6
Monsieur  Gaëtan  BOURDON précisera  dans  le  cadre  de  ses  publications  que  ses  travaux ont  été 
réalisés sous couvert d’une autorisation préfectorale relative aux espèces protégées.

ARTICLE 7
La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif. Le délai de recours est  
de deux mois.

ARTICLE 8
Les Secrétaires généraux des préfectures de la Gironde et de la Dordogne et le Directeur Régional de  
l’Environnement, de l'Aménagement et du Logement Aquitaine, sont chargés de l’exécution du présent 
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs.

Fait à Bordeaux, le 14 mars 2011

Pour les Préfets et par délégation,
Pour le Directeur Régional de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement d'Aquitaine,
La Chef du Service Patrimoine Ressource Eau 
Biodiversité

Signé Marie-Françoise BAZERQUE
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PRÉFET DE LA GIRONDE 

 

PREFECTURE DE LA  GIRONDE 
DIRECTION DES AFFAIRES 

JURIDIQUES  
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES 
Bureau des Élections, des Consultations  
et Enquêtes d'Utilité Publique 

        ARRETE DU 03.03.2011 
 

  
DEPARTEMENT DE LA GIRONDE  

 
ROUTE DEPARTEMENTALE N° 230 

 
AMÉNAGEMENT DE SÉCURITÉ  

RECALIBRAGE ET RECONQUÊTE D 'ACCOTEMENTS  
ENTRE SAUVETERRE -DE-GUYENNE ET MONSÉGUR 

SUR LE TERRITOIRE DES COMMUNES DE SAUVETERRE -DE-
GUYENNE, SAINT -MARTIN -DU-PUY, CAUMONT , 

CASTELMORON D 'A LBRET, RIMONS , COUTURES ET LE PUY 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE 
PRÉFET DE LA GIRONDE 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

VU le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique et notamment ses articles L 11-1 et suivants et R 11-1 et 
suivants, 

VU l'arrêté préfectoral du 21 mars 2006 déclarant d'utilité publique le projet de recalibrage et de reconquête 
d'accotements de la RD 230 entre Sauveterre-de-Guyenne et Monségur sur le territoire des communes de Sauveterre-de-
Guyenne, Saint-Martin-du-Puy, Caumont, Castelmoron d'Albret, Rimons, Coutures et Le Puy et de mise en compatibilité 
du Plan d'Occupation des Sols valant Plan Local d'Urbanisme de la commune de Sauveterre-de-Guyenne, 

VU la délibération de la Commission Permanente du Conseil Général de la Gironde n° 2011.305.CP en date du             
11 février 2011 constatant que les acquisitions de terrains nécessaires n'ont pu toutes être réalisées à ce jour, 

VU la lettre de M. le Président du Conseil Général de la Gironde en date du 24 février 2011 demandant de proroger, 
pour une nouvelle période de cinq ans, la validité de l'arrêté préfectoral de déclaration d'utilité publique, 

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la préfecture de la Gironde. 
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A R R Ê T E  

ARTICLE PREMIER  -  Est reportée au 21 mars 2016 la date d'expiration de la déclaration d'utilité publique relative 
au projet susvisé. 

ARTICLE 2  -  Mme la Secrétaire Générale de la préfecture de la Gironde, 
 M. le Président du Conseil Général, 
 Mme la Sous-Préfète de LANGON, 
 M. le Maire de SAUVETERRE-DE-GUYENNE, 
 M. le Maire de SAINT-MARTIN-DU-PUY, 
 M. le Maire de CAUMONT, 
 M. le Maire de CASTELMORON D'ALBRET, 
 M. le Maire de RIMONS, 
 M. le Maire de COUTURES, 
 M. le Maire de LE PUY, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 3 mars 2011 

Le Préfet, 
Pour le Préfet, 

La Secrétaire Générale, 

Isabelle DILHAC 
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PRÉFET DE LA GIRONDE 

 

PREFECTURE DE LA  GIRONDE 
DIRECTION DES AFFAIRES 

JURIDIQUES  
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES 
Bureau des Élections, des Consultations  
et Enquêtes d'Utilité Publique 

        ARRETE DU 03.03.2011 
 

  
DEPARTEMENT DE LA GIRONDE  

 
ROUTE DEPARTEMENTALE N° 18 

 
AMÉNAGEMENT DE LA DÉVIATION DE GALGON  

SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE GALGON 
 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE 
PRÉFET DE LA GIRONDE 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

VU le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique et notamment ses articles L 11-1 et suivants et R 11-1 et 
suivants, 

VU l'arrêté préfectoral du 15 juin 2006 déclarant d'utilité publique le projet d'aménagement de la RD 18 – Déviation de 
Galgon – sur le territoire de la commune de GALGON, valant déclassement d'une partie de la RD 18 et des voies 
latérales réalisées dans le cadre du projet et classement dans la voirie communale.            

VU la délibération de la Commission Permanente du Conseil Général de la Gironde n° 2011.304.CP en date du             
11 février 2011 constatant que les acquisitions de terrains nécessaires n'ont pu toutes être réalisées à ce jour, 

VU la lettre de M. le Président du Conseil Général de la Gironde en date du 24 février 2011 demandant de proroger, 
pour une nouvelle période de cinq ans, la validité de l'arrêté préfectoral de déclaration d'utilité publique, 

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la préfecture de la Gironde. 
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A R R Ê T E  

ARTICLE PREMIER  -  Est reportée au 15 juin 2016  la date d'expiration de la déclaration d'utilité publique relative 
au projet susvisé. 

ARTICLE 2  -  Mme la Secrétaire Générale de la préfecture de la Gironde, 
 M. le Président du Conseil Général, 
 M. le Sous-Préfet de LIBOURNE, 
 M. le Maire de GALGON, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 3 mars 2011 

Le Préfet, 
Pour le Préfet, 

La  Secrétaire Générale, 

Isabelle DILHAC 
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PRÉFET DE LA GIRONDE 

 

PREFECTURE DE LA  GIRONDE 
DIRECTION DES AFFAIRES 

JURIDIQUES  
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES 
Bureau des Élections, des Consultations  
et Enquêtes d'Utilité Publique 

        ARRETE DU 03.03.2011 
 

  
DEPARTEMENT DE LA GIRONDE  

 
ROUTE DEPARTEMENTALE N° 18 / 121 

 
AMÉNAGEMENT ENTRE GÉNISSAC ET GRÉZILLAC  

SUR LE TERRITOIRE DES COMMUNES DE GENISSAC, 
MOULON  ET GREZILLAC 

 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE 
PRÉFET DE LA GIRONDE 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

VU le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique et notamment ses articles L 11-1 et suivants et R 11-1 et 
suivants, 

VU l'arrêté préfectoral du 17 mai 2006 déclarant d'utilité publique le projet d'aménagement des RD 18 et 121 entre 
Génissac et Grézillac sur le territoire des communes de GENISSAC, MOULON et GREZILLAC et mise en 
compatibilité du Plan d'Occupation des Sols de la commune de MOULON et du Plan d'Occupation des Sols valant Plan 
Local d'Urbanisme de la commune de GENISSAC,             

VU la délibération de la Commission Permanente du Conseil Général de la Gironde n° 2011.306.CP en date du             
11 février 2011 constatant que les acquisitions de terrains nécessaires n'ont pu toutes être réalisées à ce jour, 

VU la lettre de M. le Président du Conseil Général de la Gironde en date du 24 février 2011 demandant de proroger, 
pour une nouvelle période de cinq ans, la validité de l'arrêté préfectoral de déclaration d'utilité publique, 

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la préfecture de la Gironde. 
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A R R Ê T E  

ARTICLE PREMIER  -  Est reportée au 17 mai 2016 la date d'expiration de la déclaration d'utilité publique relative au 
projet susvisé. 

ARTICLE 2  -  Mme la Secrétaire Générale de la préfecture de la Gironde, 
 M. le Président du Conseil Général, 
 M. le Sous-Préfet de LIBOURNE, 
 M. le Maire de MOULON, 
 M. le Maire de GENISSAC, 
 M. le Maire de GREZILLAC, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 3 mars 2011 

Le Préfet, 
Pour le Préfet, 

La Secrétaire Générale, 

Isabelle DILHAC 
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                                                                                                            PREFET DE LA  GIRONDE 
 
 
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES  
ET DES L IBERTÉS PUBLIQUES 
 
Bureau de la Police Administrative 

et des Activités Réglementées         ARRÊTÉ du 22 octobre 2010 

 

RENOUVELLEMENT D’UNE HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNERAIRE  

SARL ETERNALIS DE GRADIGNAN 

 
LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 

PREFET DE LA GIRONDE 
COMMANDEUR DE LA LEGION D'HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre  VI du livre III du Code des Communes et relative à la législation 
dans le domaine funéraire ; 
 
VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux mod alités et à la durée de l’habilitation dans le domaine funéraire ; 
 
VU la demande formulée par Monsieur FLEURY Christian dirigeant de l’entreprise « SARL ETERNALIS » sise 20, Route 
de Léognan - Apt. 13 - Résidence Le Domaine - Bât. B à GRADIGNAN, sollicitant le renouvellement d’habilitation de 
ladite société dans le domaine funéraire (précédente habilitation délivrée le 28 novembre 2009) ; 
 
SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ; 
 

 
A R R Ê T E 

 
ARTICLE PREMIER -  L'entreprise SARL ETERNALIS sise 20, Route de Léognan - App 13 - Résidence Le Domaine - 
Bât B à GRADIGNAN (33) et dirigée par Monsieur FLEURY Christian, est habilitée pour exercer sur l’ensemble du 
territoire national, l’activité funéraire suivante :  
 
   � Soins de conservation 

 
 
ARTICLE 2  - Le numéro de l’habilitation est 10-33-0349 
 
ARTICLE 3  - La durée de la présente habilitation est renouvelée pour un 6 ans à compter du 22 août 2010 ; 
 
ARTICLE 4  - Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde est chargée de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde 
 

     
           LE PREFET 

 
        Pour le Préfet, 

                                   Le Directeur  
      des Affaires Juridiques et des Libertés Publiques 
 

                                               
                             Christian VERGES 
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                                                                                                           PREFET DE LA  GIRONDE 
 
 
 
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES  
ET DES L IBERTÉS PUBLIQUES 
 
Bureau de la Police Administrative et 

des Activités Réglementées        ARRÊTÉ du 24 novembre 2010 

 

 

HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNERAIRE  

SARL POMPES FUNEBRES SOULACAISES 

 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

COMMANDEUR DE LA LEGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la demande formulée par Monsieur Jean-Michel BERGES  gérant de la SARL POMPES FUNEBRES 
SOULACAISES sise 56 B, Route de Bordeaux à Soulac Sur Mer (33) ; 
 
SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ; 
 
 

A R R Ê T E 
 
 

ARTICLE PREMIER -  L’entreprise SARL POMPES FUNEBRES SOULACAISES sise 56 B, Route de 
Bordeaux à SOULAC SUR MER (33) et dirigée par Monsieur BERGES Jean-Michel, est habilitée pour 
exercer sur l’ensemble du territoire national, les activités funéraires suivantes :  
 

� Fourniture de housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et 
extérieurs ainsi que des urnes cinéraires ; 

� Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, 
inhumations, exhumations et crémations ; 

              (sous-traitance avec l’entreprise Sarl P.F.M – Habilitation n°05-33-0313) 
� Organisation des obsèques ; 
� Soins de conservation ; 
              (sous-traitance avec l’entreprise Sarl ETERNALIS - Habilitation n°10-33-
0349) 
� Transport de corps avant mise en bière 
� Transport de corps après mise en bière 
 

 
ARTICLE 2  -  Le numéro de l’habilitation est 10-33-0365 
 
                                                                                                                                                       …/… 
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ARTICLE 3  - La durée de la présente habilitation est fixée à 1 an soit jusqu’au 23 novembre 2011, sous 
réserve de la production en temps utile des attestations de conformité nécessaires. 
 
ARTICLE 4  -  Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et Monsieur le Sous-préfet de 
Lesparre sont chargés de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de la Gironde. 

       
           

 
 
 
 
 
           LE PREFET 
 
        Pour le Préfet, 

                               Le Directeur  
          des Affaires Juridiques et des Libertés Publiques 

             

                              
                  
                
               Christian VERGES 
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     PRÉFET DE LA GIRONDE 

 
 
 
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES 
ET DES L IBERTÉS PUBLIQUES 
 
Bureau de la Police Administrative 

et des Activités Réglementées        ARRÊTÉ du 22 décembre 2010 

 

MODIFICATION  D’UNE HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNERAI RE  

PFG POMPES FUNEBRES GENERALES DE ARCACHON 

 
LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 

PREFET DE LA GIRONDE 
COMMANDEUR DE LA LEGION D'HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre  VI du livre III du Code des Communes et relative à la 
législation dans le domaine funéraire ; 
 
VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux mod alités et à la durée de l’habilitation dans le domaine 
funéraire ; 
 
VU l’arrêté préfectoral de renouvellement de l’habilitation en date du 28 septembre 2009 ; 
 
VU la correspondance en date du 8 mars 2010 des POMPES FUNEBRES GENERALES informant du 
changement de responsable des PFG - Pompes Funèbres Générales d’Arcachon – Monsieur 
VANDENBERGHE Jacques étant le nouveau gérant de cet établissement à la place de Monsieur 
QUEMENER Daniel ;  
 
CONSIDERANT  que ce changement est sans incidence sur l’habilitation n°09-33-0046 accordée à cette 
entreprise ; 
 
SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ; 
 
 

A R R Ê T E 
 

ARTICLE PREMIER -  L'établissement PFG POMPES FUNEBRES GENERALES sise 55, Cours Lamarque 
de Plaisance  à ARCACHON et dirigée par Monsieur VANDENBERGHE Jacques , est habilitée pour exercer 
sur l’ensemble du territoire national, les activités funéraires suivantes : 
 

� Fournitures de housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des 
urnes cinéraires 

� Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 
exhumations et crémations 

� Fourniture des corbillards 
� Gestion et utilisation des chambres funéraires 
� Organisation des obsèques 
� Soins de conservation 
� Transport de corps après mise en bière 
� Transport de corps avant mise en bière 

 
ARTICLE 2  - Le numéro de l’habilitation est 10-33-0046 ; 
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ARTICLE 3  - La durée de la présente habilitation est fixée à 6 ans à compter du 8 juillet 2008 à l’exception 
des soins de conservation dont le délai débute à compter du 24 août 2005 ; 
 
 
ARTICLE 4  - Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et Monsieur le Sous-préfet de 
l’arrondissement du Bassin d’Arcachon sont chargés de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde.  
 

               
        
 
 
 
 
 
           
 
          LE PREFET 
 
        Pour le Préfet, 

                                    Le Directeur  
      des Affaires Juridiques et des Libertés Publiques 
 
                                  

                                                                     
                             
                            Christian VERGES 
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                                                                                    PRÉFET DE LA GIRONDE 
 
 
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES 
ET DES L IBERTÉS PUBLIQUES 
 
Bureau de la Police Administrative 

et des Activités Réglementées        ARRÊTÉ du 22 décembre 2010 

 

RENOUVELLEMENT  D’UNE HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNERAIRE   

DE L’ENTREPRISE  "LATRILLE BERNARD" 

 
LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 

PREFET DE LA GIRONDE 
COMMANDEUR DE LA LEGION D'HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 29 septembre 2008 portant habilitation dans le domaine funéraire de l’entreprise 
"LATRILLE BERNARD" sise 130, Boulevard de La République à Andernos Les Bains (33) ; 
 
VU la demande de renouvellement formulée par Monsieur Bernard Latrille responsable de l’entreprise ; 
 
SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ; 
 

A R R Ê T E 
 

ARTICLE PREMIER -  L'entreprise "LATRILLE BERNARD" sise 130, boulevard de La République à ANDERNOS LES 
BAINS (33) et dirigée par Monsieur Bernard LATRILLE, est habilitée pour exercer sur l’ensemble du territoire national, 
les activités funéraires suivantes : 
 

� Fournitures de housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des 
urnes cinéraires 

� Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 
exhumations et crémations 

� Organisation des obsèques 
� Transport de corps après mise en bière 
� Transport de corps avant mise en bière 

 
ARTICLE 2  - Le numéro de l’habilitation est 10-33-0350 ; 
 
ARTICLE 3  - La durée de la présente habilitation est fixée à 6 ans  soit jusqu’au 28 septembre 2016  ; 
 
ARTICLE 4  - Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et Monsieur le Sous-préfet de 
l’arrondissement du Bassin d’Arcachon sont chargés de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la Gironde.  
 

               
          
           LE PREFET 
 
        Pour le Préfet, 

                                   Le Directeur  
      des Affaires Juridiques et des Libertés Publiques 
 

                                         
                            Christian VERGES 
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                                                                                   PRÉFET DE LA GIRONDE 
 
 
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES 
ET DES L IBERTÉS PUBLIQUES 
 
Bureau de la Police Administrative et 

des Activités Réglementées        ARRÊTÉ du 24 décembre 2010 

 

RENOUVELLEMENT D’UNE HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNERAIRE  

SARL BENJAMIN HULIN THANATOPRAXIE - BHT à LEOGEATS 

 
LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 

PREFET DE LA GIRONDE 
COMMANDEUR DE LA LEGION D'HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 12 octobre 2009 portant habilitation dans le domaine funéraire de l’entreprise « SARL 
BENJAMIN HULIN THANATOPRAXIE - BHT » sise 9, lieu-dit "Robinet" à LEOGEATS (33210) ; 
 
Vu la demande de renouvellement formulée par Monsieur Benjamin HULIN dirigeant de l’entreprise ; 
 
SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ; 
 

 
A R R Ê T E 

 
ARTICLE PREMIER -  La SARL BENJAMIN HULIN THANATOPRAXIE - BHT sise 9, Lieu-dit "Robinet" à LEOGEATS 
(33210) et dirigée par Monsieur Benjamin HULIN, est habilitée pour exercer sur l’ensemble du territoire national, l’activité 
funéraire suivante :  
 
   ����  Soins de conservation 

 
 
ARTICLE 2  - Le numéro de l’habilitation est 10-33-0359 
 
ARTICLE 3  - La durée de la présente habilitation est renouvelée pour un 1 an soit jusqu’au 11 octobre 2011 , sous 
réserve de la production en temps utile des attestations de conformité nécessaires. 
 
ARTICLE 4  - Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et Mme la Sous-préfète de Langon sont 
chargées de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
Gironde 
 

     
           

          LE PREFET 

                       
      Pour le Préfet, 

                                                                                                Le Directeur  
      des Affaires Juridiques et des Libertés Publiques 
 

                                      
                            
                            Christian VERGES 
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                                                                                                           PREFET DE LA  GIRONDE 
 
 
 
 
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES       ARRÊTÉ du 7 janvier 2011 
ET DES L IBERTÉS PUBLIQUES 
 
Bureau de la Police Administrative et 
des Activités Réglementées  
 

 

HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNERAIRE  

SARL POMPES FUNEBRES D'ALIENOR 

 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

COMMANDEUR DE LA LEGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la demande formulée en date du 26 octobre 2010 par Monsieur GRELIER Michel concernant une 
demande d’habilitation de son entreprise dénommée POMPES FUNEBRES D'ALIENOR sise 9, avenue de 
Verdun à Bruges (33) ; 
 
SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ; 
 
 

A R R Ê T E 
 
 

ARTICLE PREMIER -  L’entreprise SARL POMPES FUNEBRES D'ALINENOR sise 9, avenue de 
Verdun  à Bruges (33) et dirigée par Monsieur GRELIER Michel, est habilitée pour exercer sur l’ensemble 
du territoire national, les activités funéraires suivantes :  
 

� Fourniture de housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs 
ainsi que des urnes cinéraires ; 

� Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, 
inhumations, exhumations et crémations  

        (sous-traitance avec l’entreprise "JEAN-MARC REYNAL" - habilitation n°04-33-0172) 
� Organisation des obsèques ; 
� Transport de corps avant mise en bière ; 
� Transport de corps après mise en bière ; 
� Fourniture des corbillards. 
 
        

ARTICLE 2  -  L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 11-33-0366 
                                                                                                                                                …/… 
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ARTICLE 3  - La durée de la présente habilitation est fixée à 1 an soit jusqu’au 6 janvier 2012, sous réserve 
de la production en temps utile des attestations de conformité nécessaires. 
 
 
ARTICLE 4  -  Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde est chargée de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 

       
                 

 
 
 
          LE PREFET 
 
       Pour le Préfet, 

                              Le Directeur  
          des Affaires Juridiques et des Libertés Publiques 

             

                            
                
                
                 Christian VERGES 
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                                                                                                           PREFET DE LA  GIRONDE 
 
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES       ARRÊTÉ du 12 janvier 2011 
ET DES L IBERTÉS PUBLIQUES 
 
Bureau de la Police Administrative et 
des Activités Réglementées  

 

HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNERAIRE  

SARL "AQUITAINE SERVICES FUNERAIRES"  à CREON 

Etablissement secondaire 

 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

COMMANDEUR DE LA LEGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et relative à la 
législation dans le domaine funéraire ; 
 
VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine 
funéraire ;  
 
VU la demande formulée en date du 10 septembre 2010 par Monsieur Philippe OCHOA concernant une 
demande d’habilitation de son établissement secondaire dénommée "AQUITAINE SERVICES 
FUNERAIRE" - exploitée sous le nom commercial "Pompes Funèbres 33" sise 56, boulevard Victor Hugo à 
Créon (33) ; 
 
SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ; 
 
 

A R R Ê T E 
 

ARTICLE PREMIER -  L’établissement secondaire "AQUITAINE SERVICES FUNERAIRES" sise 56, 
boulevard Victor Hugo à Créon (33)    de la la SARL "AQUITAINE SERVICES FUNERAIRES » sise Zone 
d’Activités - RD 936 - rue Sirazac à Tresses (33) exploitée par Monsieur Philippe OCHOA sous le nom 
commercial « Pompes Funèbres 33", est habilitée pour exercer sur l’ensemble du territoire national, les 
activités funéraires suivantes :  
 

� Fourniture de housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs 
ainsi que des urnes cinéraires ; 

� Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, 
inhumations, exhumations et crémations ; 

� Fourniture des corbillards ; 
� Organisation des obsèques ; 
� Transport de corps avant mise en bière ; 
� Transport de corps après mise en bière. 
 
                                                                                                                           …/… 
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ARTICLE 2  -  L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 11-33-0367 
                                                                                                                                                 
 
ARTICLE 3  - La durée de la présente habilitation est fixée à 1 an  soit jusqu’au 11 janvier 2012  
   sous réserve de la production en temps utile des attestations de conformité nécessaires. 
 
 
ARTICLE 4  -  Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde est chargée de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 

       
                 

 
 
 
         
          LE PREFET 
 
       Pour le Préfet, 

                               Le Directeur  
          des Affaires Juridiques et des Libertés Publiques 

             

                            
                
             Christian VERGES 
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                                                                                                           PREFET DE LA  GIRONDE 
 
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES       ARRÊTÉ du 12 janvier 2011 
ET DES L IBERTÉS PUBLIQUES 
 
Bureau de la Police Administrative et 
des Activités Réglementées  
 

 

RENOUVELLEMENT D’UNE HABILITATION DANS LE DOMAINE F UNERAIRE  

SARL "AQUITAINE SERVICES FUNERAIRES"  à TRESSES 

 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

COMMANDEUR DE LA LEGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et relative à la 
législation dans le domaine funéraire ; 
 
VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine 
funéraire ;  
 
VU la demande formulée en date du 31 mai 2010 par Monsieur Philippe OCHOA concernant une demande 
de renouvellement d’habilitation de son entreprise dénommée "AQUITAINE SERVICES FUNERAIRE" - 
exploitée sous le nom commercial "POMPES FUNEBRES 33" sise Zone d'Activités - RD 936 - Rue Sirazac 
à Tresses (33) (précédente habilitation délivrée le 2 juin 2009) ; 
 
SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ; 
 
 

A R R Ê T E 
 
 

ARTICLE PREMIER -  L’entreprise SARL "AQUITAINE SERVICES FUNERAIRES" exploitée sous le 
nom commercial "Pompes Funèbres 33" sise Zone d'Activités - RD 936 - rue Sirazac à Tresses (33) et 
dirigée par Monsieur Philippe OCHOA, est habilitée pour exercer sur l’ensemble du territoire national, les 
activités funéraires suivantes :  
 

� Fourniture de housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs 
ainsi que des urnes cinéraires ; 

� Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, 
inhumations, exhumations et crémations ; 

� Fourniture des corbillards ; 
� Organisation des obsèques ; 
� Transport de corps avant mise en bière ; 
� Transport de corps après mise en bière. 
 
                                                                                                                           …/… 
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ARTICLE 2  -  L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 11-33-0358 
                                                                                                                                                 
 
ARTICLE 3  - La durée de la présente habilitation est fixée à 6 ans à compter du 1er juin 2010 
                                                                       Soit jusqu’au 1er juin 2016  
    

sous réserve de la production en temps utile des attestations de conformité nécessaires. 
 
 
ARTICLE 4  -  Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde est chargée de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 

       
                 

 
 
 
         
          LE PREFET 
 
       Pour le Préfet, 

                               Le Directeur  
          des Affaires Juridiques et des Libertés Publiques 

             
                 

                              
                
                 Christian VERGES 
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                                                                                                           PREFET DE LA  GIRONDE 
 
 
 
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES       ARRÊTÉ du 18 janvier 2011 
ET DES L IBERTÉS PUBLIQUES 
 
Bureau de la Police Administrative et 
des Activités Réglementées  
 

 

RENOUVELLEMENT D’UNE HABILITATION DANS LE DOMAINE F UNERAIRE  

DE LA COMMUNE DE GRADIGNAN 

 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

COMMANDEUR DE LA LEGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

 
 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et relative à la 
législation dans le domaine funéraire ; 
 
VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine 
funéraire ;  
 
VU la demande formulée en date du 21 septembre 2010 par Monsieur LABARDIN Michel concernant le 
renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire pour la Commune de Gradignan  
(précédente habilitation délivrée le 6 janvier 2005) ; 
 
SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ; 
 
 

A R R Ê T E 
 

ARTICLE PREMIER - La Commune de GRADIGNAN sise Allée Gaston Rodrigues - CS 50 105 à 
GRADIGNAN (33) et dirigée par Monsieur LABARDIN Michel, est habilitée pour exercer sur l’ensemble 
du territoire national, l’activité funéraire suivante :  
 

� Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, 
inhumations, exhumations et crémations ; 

 
 
ARTICLE 2  -  L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 11-33-0227 
                                                                                                                         
 

                                                                                                                                                   …/… 
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ARTICLE 3  - La durée de la présente habilitation est fixée à 6 ans à compter du 2 mars 2010 
                                                                       Soit jusqu’au 1er mars 2016  

 
         

ARTICLE 4  -  Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde est chargée de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 

       
                 

 
 
 
         
         
 
           LE PREFET 
 
       Pour le Préfet, 

                               Le Directeur  
                                                                         des Affaires Juridiques et des Libertés Publiques 

             

                             
                
                
                 Christian VERGES 
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                                                                                                           PREFET DE LA  GIRONDE 
 
 
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES       ARRÊTÉ du 24 janvier 2011 
ET DES L IBERTÉS PUBLIQUES 
 
Bureau de la Police Administrative et 
des Activités Réglementées  

 

HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNERAIRE  
 

DE L’ÉTABLISSEMENT SECONDAIRE EXPLOITÉ SOUS L ’ENSEIGNE  

"" PPOOMMPPEESS  FFUUNNEEBBRREESS  CCHHAARRPPEENNTTIIEERR--TTHHOOMMAASS""   àà  AANNDDEERRNNOOSS  LLEESS  BBAAIINNSS  

 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

COMMANDEUR DE LA LEGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et relative à la législation 
dans le domaine funéraire ; 
 
VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine funéraire ;  
 
VU la demande formulée par Monsieur CHARPENTIER Christophe concernant une demande d’habilitation de 
l’établissement secondaire, de la société dénommée "CHARPENTIER FUNERAIRE SARL" à ARES (33), exploité 
sous le nom commercial "POMPES FUNEBRES CHARPENTIER-THOMAS » sise 103, boulevard de la République à 
Andernos Les Bains (33) ; 
 
SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ; 
 
 

A R R Ê T E 
 

ARTICLE PREMIER -  l’établissement secondaire, de la société dénommée "CHARPENTIER FUNERAIRE SARL" 
à ARES (33), exploité sous le nom commercial "POMPES FUNEBRES CHARPENTIER-THOMAS » sise 103, 
boulevard de la République à Andernos Les Bains (33) et géré par Monsieur CHARPENTIER Christophe, est habilité 
pour exercer sur l’ensemble du territoire national, les activités funéraires suivantes :  
 

� Fourniture de housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi 
que des urnes cinéraires ; 

� Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, 
inhumations, exhumations et crémations ; 

� Fourniture des corbillards ; 
� Organisation des obsèques ; 
� Soins de conservation 
� Transport de corps avant mise en bière ; 
� Transport de corps après mise en bière. 
                                                                                                                           
 

 …/… 
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ARTICLE 2  -  L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 11-33-0368 
                                                                                                                                                 
 
ARTICLE 3  - La durée de la présente habilitation est fixée à 1 an  soit jusqu’au 23 janvier 2012  
   sous réserve de la production en temps utile des attestations de conformité nécessaires. 
 
 
ARTICLE 4  -  Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et Monsieur Le Sous-Préfet d’Arcachon 
sont chargés de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
Gironde. 

       
                 

 
 
 
         
         
 
           LE PREFET 
 
       Pour le Préfet, 

                                 Le Directeur  
          des Affaires  Juridiques et des Libertés Publiques 

             
                 

                           
                           
                  
                Christian VERGES 
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                                                                                                           PREFET DE LA  GIRONDE 
 
 
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES       ARRÊTÉ du 27 janvier 2011 
ET DES L IBERTÉS PUBLIQUES 
 
Bureau de la Police Administrative et 
des Activités Réglementées  

 

HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNERAIRE  

EEnnttrreepprr iissee  IInnddiivviidduueell llee  "" NNIIEETTOO  VVIINNCCEENNTT""   àà  SSAAIINNTT  MMAARRIIEENNSS  ((3333662200))    

 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

COMMANDEUR DE LA LEGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et relative à la 
législation dans le domaine funéraire ; 
 
VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine 
funéraire ;  
 
VU la demande formulée par Monsieur NIETO Vincent en date du 11 janvier 2011 concernant une demande 
d’habilitation pour l’entreprise individuelle "NIETO VINCENT" sise Lieu dit Le Haro à Saint Mariens (33) ; 
 
SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ; 
 
 

A R R Ê T E 
 

 
ARTICLE PREMIER -  L’établissement dénommé "NIETO VINCENT" sise Lieu dit Le Haro à Saint 
Mariens (33) et exploité par Monsieur NIETO Vincent, est habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire 
national, l’activité funéraire suivante :  
 

� Fourniture de personnel, objets et prestations pour les obsèques, inhumations,          
     exhumations et crémations 
 

 
ARTICLE 2  -  L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 11-33-370 

 
 
ARTICLE 3  - La durée de la présente habilitation est fixée à 1 an  soit jusqu’au 26 janvier 2012  
   sous réserve de la production en temps utile des attestations de conformité nécessaires. 

 
 
 

                                         …/… 
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ARTICLE 4  -  Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et Monsieur Le Sous-préfet 
de l’Arrondissement de Blaye sont chargés de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 

       
                 

 
 
 
         
         
 
           LE PREFET 
 
       Pour le Préfet, 

                               Le Directeur  
                                                                          des Affaires  Juridiques et des Libertés Publiques 

             
                 

                            
                
                 Christian VERGES 
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                                                                                                           PREFET DE LA  GIRONDE 
 
 
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES       ARRÊTÉ du 24 janvier 2011 
ET DES L IBERTÉS PUBLIQUES 
 
Bureau de la Police Administrative et 
des Activités Réglementées  

 

HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNERAIRE  

SSaarr ll   "" TTHHAANN--HHYYSSOOPPEE""   àà  GGAAIILLLLAANN  EENN  MMEEDDOOCC    

 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

COMMANDEUR DE LA LEGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et relative à la 
législation dans le domaine funéraire ; 
 
VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine 
funéraire ;  
 
VU la demande formulée par Madame FRADIN Laurence née RIOCHE concernant une demande 
d’habilitation de la SARL "THAN-HYSOPE" sise 12 ter, Route Luc Blanc à GAILLAN EN MEDOC (33) ; 
 
SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ; 
 
 

A R R Ê T E 
 

 
ARTICLE PREMIER -  L’entreprise SARL "THAN-HYSOPE" sise 12 ter, Route Luc Blanc à Gaillan en 
Médoc (33) et dirigée par Madame FRADIN Laurence, est habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire 
national, l’activité funéraire suivante :  
 

� Soins de conservation                                                                                                                          
 

 
ARTICLE 2  -  L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 11-33-0369 

 
 
ARTICLE 3  - La durée de la présente habilitation est fixée à 1 an  soit jusqu’au 23 janvier 2012  
   sous réserve de la production en temps utile des attestations de conformité nécessaires. 

 
 
 

                                         …/… 
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ARTICLE 4  -  Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et Monsieur Le Sous-préfet 
de Lesparre-Médoc sont chargés de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Gironde. 

       
                 

 
 
 
         
         
 
           LE PREFET 
 
       Pour le Préfet, 

                               Le Directeur  
          des Affaires  Juridiques et des Libertés Publiques 

             
                 

                            
                
                  
                Christian VERGES 
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                                                                                                           PREFET DE LA  GIRONDE 
 
 
 
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES        ARRÊTÉ du 3 février 2011 
ET DES L IBERTÉS PUBLIQUES 
 
Bureau de la Police Administrative et 
des Activités Réglementées  

 

HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNERAIRE  
 

DE L’ÉTABLISSEMENT SECONDAIRE EXPLOITÉ SOUS L ’ENSEIGNE  

"" PPFFGG  --  PPOOMMPPEESS  FFUUNNEEBBRREESS  GGEENNEERRAALLEESS""   àà  GGUUJJAANN  MMEESSTTRRAASS  

 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

COMMANDEUR DE LA LEGION D'HONNEUR  
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et relative à la 
législation dans le domaine funéraire ; 
 
VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine 
funéraire ;  
 
VU la demande formulée par l'Entreprise OGF concernant une demande d’habilitation de l’établissement 
secondaire exploité sous le nom commercial "PFG – POMPES FUNEBRES GENERALES" sise 29, Cours 
de Verdun à GUJAN MESTRAS (33) ; 
 
SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ; 
 
 
 

A R R Ê T E 
 
 

ARTICLE PREMIER -  l’établissement secondaire, de la société "OGF", exploité sous le nom commercial 
"PFG – POMPES FUNEBRES GENERALES" sise 29, Cours de Verdun à Gujan Mestras (33) et géré par 
Monsieur VANDENBERGHE Jacques, est habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire national, 
l’activité funéraire suivante :  
 

                     �       Organisation des obsèques  
  
 

 …/… 
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ARTICLE 2  -  L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 11-33-0372 
                                                                                                                                                 
 
ARTICLE 3  - La durée de la présente habilitation est fixée à 1 an  soit jusqu’au 2 février 2012  
   sous réserve de la production en temps utile des attestations de conformité nécessaires. 
 
 
ARTICLE 4  -  Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et Monsieur Le Sous-Préfet 
d’Arcachon sont chargés de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de la Gironde. 

       
                 

 
 
 
         
         
 
           LE PREFET 
 
       Pour le Préfet, 

                               Le Directeur  
          des Affaires  Juridiques et des Libertés Publiques 

             
                 

                                   
                
                  
                Christian VERGES 
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                                                                                   PRÉFET DE LA GIRONDE 
 
 
 
 
 
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES       ARRÊTÉ du 22 février 2011 
ET DES L IBERTÉS PUBLIQUES 
 
Bureau de la Police Administrative et 
des Activités Réglementées  

 

HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNERAIRE  

"" LLEESS  PPOOMMPPEESS  FFUUNNEEBBRREESS  DDUU  VVAALL  DDEE  LL’’EEYYRREE""   àà  LLAA  TTEESSTTEE  DDEE  BBUUCCHH  

- ENTREPRISE INDIVIDUELLE -  

 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

COMMANDEUR DE LA LEGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et relative à la 
législation dans le domaine funéraire ; 
 
VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine 
funéraire ;  
 
VU la demande formulée par Madame VIEILLOT Martine née LOPEZ concernant une demande 
d’habilitation de l’entreprise individuelle dénommée "LES POMPES FUNEBRES DU VAL DE L'EYRE" 
sise Angle rue du Baou et des Maraîchers - Galerie Neptune à LA TESTE DE BUCH (33) ; 
 
SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ; 
 

A R R Ê T E 
 

ARTICLE PREMIER -  L’entreprise individuelle dénommée "LES POMPES FUNEBRES DU VAL DE 
L'EYRE" sise Angle rue du Baou et des Maraîchers - Galerie Neptune à LA TESTE DE BUCH (33) et 
dirigée par Madame VIEILLOT Martine née LOPEZ, est habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire 
national, les activités funéraires suivantes :  
 

� Fourniture de housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs             
ainsi que des urnes cinéraires ; 

� Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 
exhumations et crémations ; 

         (sous-traitance avec l’entreprise dénommé "LATRILLE Bernard" - Habilitation n° 10-33-0350) 
 
 
                                                                      …/… 
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� Organisation des obsèques ; 
� Soins de conservation ; 
          (sous-traitance avec l’entreprise SARL  "ETERNALIS" - Habilitation n°10-33-0349) 
� Transport de corps avant mise en bière ; 
          (sous-traitance avec l’entreprise dénommé "LATRILLE Bernard" - Habilitation n° 10-33-0350) 
� Transport de corps après mise en bière ; 
          (sous-traitance avec l’entreprise dénommé "LATRILLE Bernard" - Habilitation n° 10-33-0350) 
 

 
ARTICLE 2  -  L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 11-33-0373 

 
 
ARTICLE 3  - La durée de la présente habilitation est fixée à 1 an  soit jusqu’au 21 février  2012  
   sous réserve de la production en temps utile des attestations de conformité nécessaires. 

 
                                           

 

ARTICLE 4  -  Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et Monsieur Le Sous-préfet 
de l’Arrondissement du Bassin d’Arcachon sont chargés de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 

       
                 

 
 
 
         
         
 
           LE PREFET 
 
       Pour le Préfet, 

                               Le Directeur  
          des Affaires  Juridiques et des Libertés Publiques 

             

                              
                                  
                               
                Christian VERGES 
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                                                                                                          PREFET DE LA  GIRONDE 
 
 
 
 
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES       ARRÊTÉ du 7 mars 2011 
ET DES L IBERTÉS PUBLIQUES 
 
Bureau de la Police Administrative et 
des Activités Réglementées  
 

 

RENOUVELLEMENT D’UNE HABILITATION DANS LE DOMAINE F UNERAIRE  

DE LA COMMUNE DE BELVES-DE-CASTILLON  

 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

COMMANDEUR DE LA LEGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

 
 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et relative à la 
législation dans le domaine funéraire ; 
 
VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine 
funéraire ;  
 
VU la demande formulée en date du 20 mars 2009 par Monsieur FENELON Daniel concernant le 
renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire pour la Commune de Belves-de-Castillon ; 
 
VU les arrêtés de renouvellement en date des 7 décembre 2001 et 17 décembre 2002 ; 
 
SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ; 
 
 

A R R Ê T E 
 

ARTICLE PREMIER – La  Commune de Belves-de-Castillon sise Hôtel de Ville - 4, Le Bourg à 
BELVES-DE-CASTILLON et dirigée par Monsieur FENELON Daniel maire de la dite commune, est 
habilitée pour exercer sur l’ensemble du territoire national, l’activité funéraire suivante :  
 

� Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, 
inhumations, exhumations et crémations ; 

 
 
ARTICLE 2  -  L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 11-33-0268 
                                                                                                                         
 

                                                                                                                                                   …/… 
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ARTICLE 3  - La durée de la présente habilitation est fixée à 6 ans à compter du 27 septembre 2008 
                                                                       Soit jusqu’au 26 septembre 2014 

 
         

ARTICLE 4  -  Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et Monsieur Le Sous-préfet 
de l’arrondissement de Libourne sont chargés de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 

       
                 

 
 
 
         
         
 
           LE PREFET 
 
       Pour le Préfet, 

                               Le Directeur  
                                                                         des Affaires Juridiques et des Libertés Publiques 

             

                              
                
                
                 Christian VERGES 
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                                                                                                   PREFET DE LA  GIRONDE 
 
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES       ARRÊTÉ du 28 mars 2011 
ET DES L IBERTÉS PUBLIQUES 
 
Bureau de la Police Administrative et 
des Activités Réglementées  

 

RENOUVELLEMENT D’UNE HABILITATION DANS LE DOMAINE F UNERAIRE  

SSAARRLL  "" MMAAYYMMAANNAA  PPOOMMPPEESS  FFUUNNEEBBRREESS""   àà  BBOORRDDEEAAUUXX  ((3333880000))    

 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

COMMANDEUR DE LA LEGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et 
relative à la législation dans le domaine funéraire ; 
 
VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le 
domaine funéraire ;  
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 21 juin 2007 ;  
 
VU la demande formulée par Monsieur KOUCHI Nour-eddine concernant une demande de 
renouvellement de l’habilitation funéraire de l’établissement principal dénommé "MAYMANA 
POMPES FUNEBRES" situé 31, rue Gaspard Philippe à Bordeaux (33) et dont le siège social - sans 
activité - est établi au 10, rue Beaumarchais à Cenon (33)  ; 
 
SUR  proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ; 
 

A R R Ê T E 
 

ARTICLE PREMIER -  L’établissement principal dénommé "MAYMANA POMPES FUNEBRES" 
sise 31, rue Gaspard Philippe à Bordeaux (33) et exploité par Monsieur KOUCHI Nour-eddine, est 
habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire national, les activités funéraires suivantes :  
 

� Fourniture de personnel, des objets et prestations nécessaires aux obsèques, 
inhumations, exhumations et crémations ; 

(pour les activités citées ci-dessus sous-traitance avec l’entreprise individuelle "Dominique DUMAS" - 
Habilitation n° 09-33-0129 valable jusqu’au 6 novembre 2014) 

� Fourniture de corbillards ; 
� Transport de corps avant mise en bière ; 
� Transport de corps après mise en bière ; 

(pour les activités citées ci-dessus sous-traitance avec l’entreprise Sarl "Ambulances Beglaises" - Habilitation 
n° 08-33-0143 valable jusqu’au 21 mai 2014) 

 �    Organisation des obsèques. 
� Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et 

extérieurs ainsi que des urnes cinéraires ; 
          …/… 
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ARTICLE 2  -  L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 11-33-337 
 

 
ARTICLE 3  -  La durée de la présente habilitation est fixée à 6 ans  à compter du 21 juin 2008 

    soit jusqu’au 20 juin 2014  
   sous réserve de la production en temps utile des attestations de conformité nécessaires. 

 

 
ARTICLE 4 - Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde est chargée de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
Gironde. 

      
                  

 
 
 
         
         
 
           LE PREFET 
 
       Pour le Préfet, 

                               Le Directeur  
                                                                          des Affaires  Juridiques et des Libertés Publiques 

             
                 

                            
                
                  
                Christian VERGES 
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PRÉFECTURE DE LA GIRONDE 

 

                                                          Arrêté du   03/03/2011 

DIRECTION 
DEPARTEMENTALE DE 
LA COHESION SOCIALE 

Service hébergement-
logement 

ARRÊTÉ  -   DISPOSITIF  DE   DOMICILATION   
DES   PERSONNES   SANS DOMICILE    STABLE 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE, 
PRÉFET DE LA GIRONDE 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR  DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

VU les articles L 2654-1 à L 264-9 et les articles D 264-1 et suivants du Code de l’action sociale et 
des familles, 

Vu la loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable et portant diverses 
mesures en faveur de la cohésion sociale, 

Vu le décret n° 2007-893 du 15 mai 2007 relatif à la domiciliation des personnes sans domicile 
stable, 

Vu le décret n° 2007-1124 du 20 juillet 2007 relatif à la domiciliation des personnes sans domicile 
stable, 

Vu l’arrêté du 31 décembre 2007 fixant le modèle du formulaire « attestation d’élection de 
domicile » délivrée aux personnes sans domicile stable, 

Vu la circulaire DGAS/MAS/2008/70 du 25 février 2008 mettant en œuvre le dispositif de 
domiciliation des personnes sans domicile stable, 

Vu  l’avis favorable émis le 21 octobre 2008  par le Conseil Général de la Gironde sur le projet de 
cahier des charges, 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 27 avril 2009 relatif aux dispositions de domiciliation des 
personnes sans domicile stable, 

Vu l’arrêté préfectoral modifiant la liste des organismes ou associations agréés pour procéder à la 
domiciliation des personnes sans résidence stable en date du 20/07/2010, 

Considérant l’avis de la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale de la Gironde, 

ARRETE 

ARTICLE 1er : L’article 1er de l’arrêté préfectoral susvisé est modifié de la sorte : 

Sont agréés pour procéder à la domiciliation des personnes sans résidence stable, les associations 
et organismes suivants : 
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- Association LE PETIT ERMITAGE (agrément n°2009-01) 75 chemin du Peych – 33850 
LEOGNAN 

- Association ADAV (agrément n°2009-02)  

            ·  91 rue de la République – 33400 TALENCE   

            ·  Antenne locale ADAV Langon – ZI DUMES – rue Condorcet – 33210 LANGON 

- Association APAFED (agrément n°2009-03) Centre Emeraude – BP 63 – avenue du 
Président Vincent Auriol – 33151 CENON CEDEX 

- Association APRRES (agrément n°2009-04) 55 rue Saint Joseph – 33000 BORDEAUX 

- Centre d’Accueil, Information et Orientation (CAIO)  - (agrément n°2009-05) 6 rue du 
Noviciat – 33080 BORDEAUX 

- Comité Entraide Français des Rapatriés (CEFR) (agrément n°2009-06) – 22 avenue Pasteur 
33600 PESSAC 

- Délégation départementale de la Croix Rouge Française (agrément n°2009-07) – 8 rue 
Hustin -33000 BORDEAUX. (Pour les 13 délégations locales de la Croix Rouge du 
département de la Gironde.) 

- Groupe local CIMADE (agrément n°2009-08) – 32 rue du Commandant Arnould – 33000 
BORDEAUX 

- Maison de la Solidarité de SALLES (agrément n°2009-09) – 2 allée du Champ de Foire – 
33770 SALLES 

- SOS DETRESSE (agrément n°2009-10) 7 Grand’Rue – 33640 PORTETS 

- SOLIDARITE JEUNESSE (agrément n°2009-11) – 13 impasse Saint Jean – 33800 
BORDEAUX 

- Société St Vincent de Paul (agrément n°2009-12) – 26 rue du Commandant Arnould – 
33000 BORDEAUX 

- Foyer NOUTARY (agrément n°2009-13) – 15 rue Yvonne et Robert Noutary – 33310 
BEGLES 

- Centre MONTESQUIEU – département d’addictologie (agrément n° 2009-14) 121 rue de la 
Béchade 33000 BORDEAUX 

- Centre d’Orientation Sociale (agrément n° 2010-02) 50 rue des Treuils 33000 BORDEAUX 

- Centre d’Albret (agrément n° 2010-03) PASS Hôpital St André CHU de Bordeaux 86 crs 
d’Albret 33075 BORDEAUX Cedex 

- Association de Solidarité avec les Travailleurs Immigrés (ASTI) (agrément n° 2011-01) 10 
rue Causserouge 33000 BORDEAUX 
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ARTICLE 2 : 

Les autres articles sont inchangés. 

ARTICLE 3 : 

Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde, Madame la Directrice 
Départementale de la Cohésion Sociale de la Gironde sont chargées, chacune en ce qui la 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture du département de la Gironde. 

 

 

Fait à Bordeaux, le   3 mars 2011 

  

 Pour le Préfet et par délégation  

 Le directeur adjoint de la direction départementale 

 de la cohésion sociale 

 Philippe GRALL 
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                                                                                     Direction de l’offre de soins 

DECISION AUTORISANT UNE OFFICINE DE 
PHARMACIE A REALISER DES PREPARATIONS 

DANGEREUSES  
  

LA DIRECTRICE GENERALE DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE D’AQUITAINE 
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
 
 

VU  le code de la santé publique, notamment les articles L.5121-5, L.5125-1-1, L.5132-2, et R.5125-
33-1, 

 
VU  le décret n°2009-1283 du 22 octobre 2009 relatif à l’exécution des préparations magistrales et 

officinales, 
 
VU  la décision du 5 novembre 2007 du Directeur général de l’Agence Française de Sécurité Sanitaire 

des Produits de Santé relative aux bonnes pratiques de préparation, 
 
VU  la demande d’autorisation de réaliser des préparations dangereuses présentée par l’officine de 

pharmacie de Tocane située, 24350, TOCANE SAINT APRE, dont le titulaire est Monsieur 
Jacques BONNEAU, 

 
VU   la décision du  21 avril 2010 de la Directrice générale de l’Agence régionale de santé d’Aquitaine 

autorisant  l’officine de pharmacie de Tocane à exercer l’activité de sous-traitance des 
préparations magistrales et officinales, 

 
VU   le rapport d’enquête établi à la suite de l’inspection effectuée le 12 janvier 2011 par le 

pharmacien inspecteur de santé publique, Agence régionale de santé d’Aquitaine, 
 
VU   l’avis favorable du 7 février 2011 du pharmacien inspecteur de santé publique, Agence régionale 

de santé d’Aquitaine, 
 

D E C I D E  

Art. 1er. – L’autorisation de réaliser des préparations dangereuses, mentionnées au 2ème alinéa de 
l’article L. 5125-1-1 du code de la santé publique, est accordée à l’officine de pharmacie de Tocane, 
Boulevard Charles Roby, 24350, TOCANE SAINT APRE, dont le titulaire est Monsieur Jacques 
BONNEAU. 

 
L’autorisation concerne l’ensemble des substances dangereuses classées dans les catégories 1° à 9° 
de l’article L.5132-2 du code de la santé publique. 
 
L'autorisation ne concerne pas l'exécution de préparations stériles. 
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Art. 2. - Toute modification des éléments du dossier doit faire l’objet d’une déclaration au directeur 
général de l’agence régionale de santé. 
 
Art. 3. -  La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de sa 
notification, d’un recours  
 

- hiérarchique auprès du ministère de la santé 
- contentieux devant le tribunal administratif compétent. 

 
 
Art. 4. – La Directrice générale adjointe de l’Agence régionale de santé d’Aquitaine est chargée  de 
l’exécution de la  présente décision  qui sera publiée aux Recueils des actes administratifs des  
préfectures de la région Aquitaine.  

Fait à Bordeaux, le 14 février 2011 
la Directrice générale de l’Agence régionale de santé 

d’Aquitaine 
 

Nicole  KLEIN 
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                                                                                     Direction de l’offre de soins 

DECISION  ABROGEANT UNE  AUTORISATION  DE 
TRANSFERT D’UNE OFFICINE DE PHARMACIE 

  

LA DIRECTRICE GENERALE DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE D’AQUITAINE 
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
 

VU  le code de la santé publique, notamment les articles L.5125-3 à L.5125-18  et  R.5125-1 à 
R.5125-24,  

 
VU   l’arrêté du 21 mars 2000 modifié fixant la liste des pièces justificatives devant être jointes à une 

demande de création, de transfert ou de regroupement d’officines de pharmacie, 
 
VU   la décision du 10 septembre 2010 de la Directrice générale de l’Agence régionale de santé 

d’Aquitaine autorisant la SELARL Pharmacie Moncade à transférer son officine de pharmacie au 
sein de la commune d’ORTHEZ, du 27 avenue Aristide Briand au 26 avenue du 8 mai 1945, 

 
VU  le courrier du 14 mars 2011 du cabinet d’avocats LEGI-CONSEILS SUD-OUEST représentant la 

SELARL Pharmacie MONCADE pour informer de l’abandon du projet de transfert de la 
pharmacie MONCADE à ORTHEZ, du 27 Aristide Briand au 26 avenue du 8 mai 1945, 

D E C I D E  

Art.  1er. – La décision du 10 septembre 2010 de la Directrice générale de l’Agence régionale de santé 
d’Aquitaine autorisant la SELARL Pharmacie Moncade à transférer son officine de pharmacie au sein 
de la commune d’ORTHEZ, du 27 avenue Aristide Briand au 26 avenue du 8 mai 1945, est abrogée 
 
 
Art.2. –  La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification, d’un recours : 
       -     hiérarchique auprès du ministère de la santé                   

- contentieux devant le tribunal administratif compétent 
        

 
Art.  3. – La Directrice générale adjointe de l’Agence régionale de santé d’Aquitaine est chargée  de 
l’exécution de la présente décision qui sera publiée aux Recueil des actes administratifs des 
préfectures de la région Aquitaine. 
 

Fait à Bordeaux, le 23 mars 2011 

Pour la Directrice générale de l’Agence régionale de 
santé d’Aquitaine 

Par délégation, la Directrice générale adjointe 

Anne BARON 
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 Pôle économique Pôle sécurité sanitaire et environnement Pôle bâtimentaire 
 5 boulevard Jacques Chaban-Delmas 6 rue du Moulin Rouge – CS 31643 Préfecture de la Gironde 
 BP600 - 33028 Bordeaux 33073 Bordeaux Cedex 33000 Bordeaux 
 tél : 05.56.69.27.27 tél : 05.56.42.44.60 tél : 05.56.90.60.43 
 courriel : ddpp@gironde.gouv.fr courriel : ddpp-sv@gironde.gouv.fr courriel : pref-courrier@gironde.gouv.fr 
 

Découvrez la nouvelle organisation de l’Etat en Gironde sur www.gironde.pref.gouv.fr 

La Direction Départementale de la Protection des Populations de la Gironde met en œuvre un traitement automatisé d'informations nominatives. Conformément à 
la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous bénéficiez d'un droit d'accès et de rectification à ces informations 
nominatives. Ce droit s'exerce auprès du service dont l'adresse figure en entête de ce document. 

 

DIRECTION  DÉPARTEMENTALE  DE LA  PROTECTION DES POPULATIONS DE LA GIRONDE  

 
 

ARRÊTÉ DU 03.03.2011 Pôle de la protection sanitaire de la chaîne alimentaire  
et de l’environnement 

Service de la protection des animaux, des végétaux 
et de la santé animale  

6 rue du Moulin Rouge 
CS 31643 
33073 Bordeaux cedex 
 
Tél. : 05 56 42 44 70 
Fax : 05 56 42 44 69 
 

Réf. : MR/SA1100594   

 
 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL  
D'ABROGATION DU MANDAT SANITAIRE ATTRIBUÉ AU   

DOCTEUR VÉTÉRINAIRE REPPERT CLAUDE ELSA 
 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE 
PRÉFET DE LA GIRONDE 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
VU  le Code Rural, et notamment ses articles L221-11 à L221-13, L231-3, R221-4 à R221-20-1 ; 
 
VU  l’arrêté préfectoral en date du 16 juin 2010 accordant le mandat sanitaire au docteur vétérinaire REPPERT 

Claude Elsa ; 
 
VU  la cessation d’activité professionnelle dans le département de la Gironde du docteur vétérinaire REPPERT 

Claude Elsa en date du 21 février 2011 ; 
 
SUR  proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Gironde : 
 

A  R  R  Ê  T  E  : 
 

Article 1  :  L'arrêté préfectoral en date du 16 juin 2010 octroyant le mandat sanitaire dans le département de la 
Gironde au docteur vétérinaire REPPERT Claude Elsa, numéro d’inscription à l’Ordre des 
Vétérinaires 22814, est abrogé. 

 
Article 2  : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Gironde et le Directeur Départemental de la 

Protection des Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Gironde. 

 
Fait à Bordeaux, le trois mars 2011 

Pour le Préfet et par délégation 
Pour le Directeur Départemental de la Protection des Populations, délégué 

Le Chef de Service 
 
 

Dr. Vre. Mikaël MOUSSU 
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 Pôle économique Pôle sécurité sanitaire et environnement Pôle bâtimentaire 
 5 boulevard Jacques Chaban-Delmas 6 rue du Moulin Rouge – CS 31643 Préfecture de la Gironde 
 BP600 - 33028 Bordeaux 33073 Bordeaux Cedex 33000 Bordeaux 
 tél : 05.56.69.27.27 tél : 05.56.42.44.60 tél : 05.56.90.60.43 
 courriel : ddpp@gironde.gouv.fr courriel : ddpp-sv@gironde.gouv.fr courriel : pref-courrier@gironde.gouv.fr 
 

Découvrez la nouvelle organisation de l’Etat en Gironde sur www.gironde.pref.gouv.fr 

La Direction Départementale de la Protection des Populations de la Gironde met en œuvre un traitement automatisé d'informations nominatives. Conformément à 
la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous bénéficiez d'un droit d'accès et de rectification à ces informations 
nominatives. Ce droit s'exerce auprès du service dont l'adresse figure en entête de ce document. 

 

DIRECTION  DÉPARTEMENTALE  DE LA  PROTECTION DES POPULATIONS DE LA GIRONDE  

 
 

ARRÊTÉ DU 03.03.2011 Pôle de la protection sanitaire de la chaîne alimentaire  
et de l’environnement 

Service de la protection des animaux, des végétaux 
et de la santé animale  

6 rue du Moulin Rouge 
CS 31643 
33073 Bordeaux cedex 
 
Tél. : 05 56 42 44 70 
Fax : 05 56 42 44 69 
 

Réf. : MR/ SA1100595  

 
 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL  
D'ABROGATION DU MANDAT SANITAIRE ATTRIBUÉ AU   

DOCTEUR VÉTÉRINAIRE HUCHIN  EDOUARD 
 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE 
PRÉFET DE LA GIRONDE 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
VU  le Code Rural, et notamment ses articles L221-11 à L221-13, L231-3, R221-4 à R221-20-1 ; 
 
VU  l’arrêté préfectoral en date du 04 avril 2010 accordant le mandat sanitaire au docteur vétérinaire HUCHIN 

Edouard ; 
 
VU  la cessation d’activité professionnelle dans le département de la Gironde du docteur vétérinaire HUCHIN 

Edouard en date du 31 janvier 2011 ; 
 
SUR  proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Gironde : 
 

A  R  R  Ê  T  E  : 
 

Article 1  :  L'arrêté préfectoral en date du 04 avril 2010 octroyant le mandat sanitaire dans le département de la 
Gironde au docteur vétérinaire HUCHIN Edouard, numéro d’inscription à l’Ordre des 
Vétérinaires 22328, est abrogé. 

 
Article 2  : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Gironde et le Directeur Départemental de la 

Protection des Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Gironde. 

 
Fait à Bordeaux, le trois mars 2011 

Pour le Préfet et par délégation 
Pour le Directeur Départemental de la Protection des Populations, délégué 

Le Chef de Service 
 
 

Dr. Vre. Mikaël MOUSSU 
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Découvrez la nouvelle organisation de l’Etat en Gironde sur www.gironde.pref.gouv.fr 

La Direction Départementale de la Protection des Populations de la Gironde met en œuvre un traitement automatisé d'informations nominatives. Conformément à 
la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous bénéficiez d'un droit d'accès et de rectification à ces informations 
nominatives. Ce droit s'exerce auprès du service dont l'adresse figure en entête de ce document. 

 

DIRECTION  DÉPARTEMENTALE  DE LA  PROTECTION DES POPULATIONS DE LA GIRONDE  

 
 

ARRÊTÉ DU 03.03.2011 Pôle de la protection sanitaire de la chaîne alimentaire  
et de l’environnement 

Service de la protection des animaux, des végétaux 
et de la santé animale  

6 rue du Moulin Rouge 
CS 31643 
33073 Bordeaux cedex 
 
Tél. : 05 56 42 44 70 
Fax : 05 56 42 44 69 
 

Réf. : MR/SA1100596   

 
 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL  
D'ABROGATION DU MANDAT SANITAIRE ATTRIBUÉ AU   

DOCTEUR VÉTÉRINAIRE CHEVRIER  BARBARA  
 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE 
PRÉFET DE LA GIRONDE 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
VU  le Code Rural, et notamment ses articles L221-11 à L221-13, L231-3, R221-4 à R221-20-1 ; 
 
VU  l’arrêté préfectoral en date du 29  juillet 2008 accordant le mandat sanitaire au docteur vétérinaire 

CHEVRIER Barbara ; 
 
VU  la cessation d’activité professionnelle dans le département de la Gironde du docteur vétérinaire CHEVRIER 

Barbara en date du 24 janvier 2011 ; 
 
SUR  proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Gironde : 
 

A  R  R  Ê  T  E  : 
 

Article 1  :  L'arrêté préfectoral en date du 29 juillet 2008 octroyant le mandat sanitaire dans le département de la 
Gironde au docteur vétérinaire CHEVRIER Barbara , numéro d’inscription à l’Ordre des 
Vétérinaires 19782, est abrogé. 

 
Article 2  : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Gironde et le Directeur Départemental de la 

Protection des Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Gironde. 

 
Fait à Bordeaux, le trois mars 2011 

Pour le Préfet et par délégation 
Pour le Directeur Départemental de la Protection des Populations, délégué 

Le Chef de Service 
 
 

Dr. Vre. Mikaël MOUSSU 
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DIRECTION  DÉPARTEMENTALE  DE LA  PROTECTION DES POPULATIONS DE LA GIRONDE  

 
 

ARRÊTÉ DU 04.03.2011 Pôle de la protection sanitaire de la chaîne alimentaire  
et de l’environnement 

Service de la protection des animaux, des végétaux 
et de la santé animale  

6 rue du Moulin Rouge 
CS 31643 
33073 Bordeaux cedex 
 
Tél. : 05 56 42 44 70 
Fax : 05 56 42 44 69 
 

Réf. : MR/SA1100599 

 
 

 
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL ATTRIBUANT LE MANDAT SANITAIR E AU  

 

DOCTEUR VÉTÉRINAIRE  VIAUD  SÉBASTIEN  
 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE 
PRÉFET DE LA GIRONDE 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
VU  le Code Rural, et notamment ses articles L221-11 à L221-13, L231-3, R221-4 à R221-20-1 ; 
SUR  proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Gironde : 
 

A  R  R  Ê  T  E  : 
 

Article 1  :  Le mandat sanitaire prévu à l'article R221-7 du Code Rural susvisé est attribué, pour une durée de un 
an au Docteur Vétérinaire VIAUD Sébastien 
N° d’inscription à l’Ordre des Vétérinaires : 18606. 

 

Article 2  : Le mandat sanitaire habilite son titulaire à exécuter l'ensemble des opérations suivantes : 
� toutes opérations de prophylaxie collective dirigées par l'Etat ; 
� toutes opérations de police sanitaire ; 
� toutes opérations de surveillance sanitaire prescrites par le ministre chargé de l'agriculture dès 

lors que celles-ci sont en rapport avec les opérations susmentionnées. 
 

Article 3  : Le mandat sanitaire est attribué pour l'ensemble du département pour une durée d'un an. Il est 
renouvelable ensuite, pour les vétérinaires inscrits au tableau de l'Ordre, par période de cinq 
années tacitement reconduites si le vétérinaire sanitaire a satisfait à ses obligations, notamment en 
matière de formation continue prévues à l'article R.*221-12. Le mandat devient caduc lorsque son 
titulaire cesse d'être inscrit au tableau ; cette caducité s'étend, dans le cas prévu au 1° du I de l'article 
R.*221-4, au mandat des assistants. 

 

Article 4  : Tout titulaire d'un mandat sanitaire peut y renoncer, temporairement ou définitivement, sous réserve 
d'un préavis de trois mois adressé au Préfet. Le rétablissement éventuel du mandat est instruit comme 
une demande nouvelle. 

 

Article 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Bordeaux: 
9 rue Tastet, 33000 BORDEAUX Cedex, dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

 

Article 6  : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Gironde et le Directeur Départemental de la 
Protection des Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Gironde. 

 

Fait à Bordeaux, le quatre mars 2011 
Pour le Préfet  

Pour le Directeur Départemental de la Protection des Populations, délégué 
Le Chef de Service 

 
 

Dr. Vre. Mikaël MOUSSU 
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DIRECTION  DÉPARTEMENTALE  DE LA  PROTECTION DES POPULATIONS DE LA GIRONDE  

 
 

ARRÊTÉ DU 07.03.2011 Pôle de la protection sanitaire de la chaîne alimentaire  
et de l’environnement 

Service de la protection des animaux, des végétaux 
et de la santé animale  

6 rue du Moulin Rouge 
CS 31643 
33073 Bordeaux cedex 
 
Tél. : 05 56 42 44 70 
Fax : 05 56 42 44 69 
 

Réf. : MR/SA1100611 

 
 

 
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL ATTRIBUANT LE MANDAT SANITAIR E AU  

 

DOCTEUR VÉTÉRINAIRE LOUGUET  PAULINE  
 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE 
PRÉFET DE LA GIRONDE 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
VU  le Code Rural, et notamment ses articles L221-11 à L221-13, L231-3, R221-4 à R221-20-1 ; 
SUR  proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Gironde : 
 

A  R  R  Ê  T  E  : 
 

Article 1  :  Le mandat sanitaire prévu à l'article R221-7 du Code Rural susvisé est attribué, pour une durée de un 
an au Docteur Vétérinaire LOUGUET Pauline 
N° d’inscription à l’Ordre des Vétérinaires : 22952. 

 

Article 2  : Le mandat sanitaire habilite son titulaire à exécuter l'ensemble des opérations suivantes : 
� toutes opérations de prophylaxie collective dirigées par l'Etat ; 
� toutes opérations de police sanitaire ; 
� toutes opérations de surveillance sanitaire prescrites par le ministre chargé de l'agriculture dès 

lors que celles-ci sont en rapport avec les opérations susmentionnées. 
 

Article 3  : Le mandat sanitaire est attribué pour l'ensemble du département pour une durée d'un an. Il est 
renouvelable ensuite, pour les vétérinaires inscrits au tableau de l'Ordre, par période de cinq 
années tacitement reconduites si le vétérinaire sanitaire a satisfait à ses obligations, notamment en 
matière de formation continue prévues à l'article R.*221-12. Le mandat devient caduc lorsque son 
titulaire cesse d'être inscrit au tableau ; cette caducité s'étend, dans le cas prévu au 1° du I de l'article 
R.*221-4, au mandat des assistants. 

 

Article 4  : Tout titulaire d'un mandat sanitaire peut y renoncer, temporairement ou définitivement, sous réserve 
d'un préavis de trois mois adressé au Préfet. Le rétablissement éventuel du mandat est instruit comme 
une demande nouvelle. 

 

Article 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Bordeaux: 
9 rue Tastet, 33000 BORDEAUX Cedex, dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

 

Article 6  : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Gironde et le Directeur Départemental de la 
Protection des Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Gironde. 

 

Fait à Bordeaux, le sept mars 2011 
Pour le Préfet  

Pour le Directeur Départemental de la Protection des Populations, délégué 
Le Chef de Service 

 
 

Dr. Vre. Mikaël MOUSSU 
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DIRECTION  DÉPARTEMENTALE  DE LA  PROTECTION DES POPULATIONS DE LA GIRONDE  

 
 

ARRÊTÉ DU 14.03.2011 Pôle de la protection sanitaire de la chaîne alimentaire  
et de l’environnement 

Service de la protection des animaux, des végétaux 
et de la santé animale  

6 rue du Moulin Rouge 
CS 31643 
33073 Bordeaux cedex 
 
Tél. : 05 56 42 44 70 
Fax : 05 56 42 44 69 
 

Réf. : MR/SA1100696 

 
 

 
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL ATTRIBUANT LE MANDAT SANITAIR E AU  

 

DOCTEUR VÉTÉRINAIRE  BARON LAURIE  
 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE 
PRÉFET DE LA GIRONDE 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
VU  le Code Rural, et notamment ses articles L221-11 à L221-13, L231-3, R221-4 à R221-20-1 ; 
SUR  proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Gironde : 
 

A  R  R  Ê  T  E  : 
 

Article 1  :  Le mandat sanitaire prévu à l'article R221-7 du Code Rural susvisé est attribué, pour une durée de un 
an au Docteur Vétérinaire BARON Laurie 
N° d’inscription à l’Ordre des Vétérinaires : 22757. 

 

Article 2  : Le mandat sanitaire habilite son titulaire à exécuter l'ensemble des opérations suivantes : 
� toutes opérations de prophylaxie collective dirigées par l'Etat ; 
� toutes opérations de police sanitaire ; 
� toutes opérations de surveillance sanitaire prescrites par le ministre chargé de l'agriculture dès 

lors que celles-ci sont en rapport avec les opérations susmentionnées. 
 

Article 3  : Le mandat sanitaire est attribué pour l'ensemble du département pour une durée d'un an. Il est 
renouvelable ensuite, pour les vétérinaires inscrits au tableau de l'Ordre, par période de cinq 
années tacitement reconduites si le vétérinaire sanitaire a satisfait à ses obligations, notamment en 
matière de formation continue prévues à l'article R.*221-12. Le mandat devient caduc lorsque son 
titulaire cesse d'être inscrit au tableau ; cette caducité s'étend, dans le cas prévu au 1° du I de l'article 
R.*221-4, au mandat des assistants. 

 

Article 4  : Tout titulaire d'un mandat sanitaire peut y renoncer, temporairement ou définitivement, sous réserve 
d'un préavis de trois mois adressé au Préfet. Le rétablissement éventuel du mandat est instruit comme 
une demande nouvelle. 

 

Article 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Bordeaux: 
9 rue Tastet, 33000 BORDEAUX Cedex, dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

 

Article 6  : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Gironde et le Directeur Départemental de la 
Protection des Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Gironde. 

 

Fait à Bordeaux, le quatorze mars 2011 
Pour le Préfet  

Pour le Directeur Départemental de la Protection des Populations, délégué 
Le Chef de Service 

 
 

Dr. Vre. Mikaël MOUSSU 
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La Direction Départementale de la Protection des Populations de la Gironde met en œuvre un traitement automatisé d'informations nominatives. Conformément 
à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous bénéficiez d'un droit d'accès et de rectification à ces informations 
nominatives. Ce droit s'exerce auprès du service dont l'adresse figure en entête de ce document. 

 

 

DIRECTION  DÉPARTEMENTALE  DE LA  PROTECTION DES POPULATIONS DE LA GIRONDE  

 

Pôle de la protection sanitaire de la chaîne alimentaire  
et de l’environnement 

Service de la protection des animaux, des végétaux 
et de la santé animale  
 
Réf. :  SA1100883 
 
 

 
                                                                 ARRÊTÉ DU 29. 03. 2011 

 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 
MODIFIANT LA LISTE DEPARTEMENTALE DES VETERINAIRES SUSCEPTIBLES DE REALISER DES 

EVALUATIONS COMPORTEMENTALES EN APPLICATION DE L’AR TICLE L211-14-1 DU CODE RURAL 
 

 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE 
PRÉFET DE LA GIRONDE 

COMMANDEUR  DE LA LÉGION D'HONNEUR 
      COMMANDEUR DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
VU le code rural et notamment ses articles  L211-11, L211-14-1 et D211-3-1 ; 
 
VU l’arrêté du 28 Août 2009 relatif aux modalités d’inscription des vétérinaires sur une liste 
départementale en vue de réaliser des évaluations comportementales en application de l’article L211-
14-1 du Code Rural ; 
 
VU  l’arrêté préfectoral du  03 janvier 2011 établissant la liste départementale des vétérinaires 
susceptibles de réaliser des évaluations comportementales en application de l’article L211-14-1 du Code 
Rural ; 
 
VU   la demande présentée, conformément aux dispositions de l’arrêté du 28 août 2009 précité, par le 
Docteur Vétérinaire DROUIN Sébastien en vue de l’inscription sur la liste départementale des 
vétérinaires susceptibles de réaliser des évaluations comportementales ; 
 
SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur Départemental de la Protection des Populations de la 
Gironde, 

 
 

A R R Ê T E  : 
 
ARTICLE PREMIER  :  
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La liste départementale des vétérinaires susceptibles de réaliser des évaluations comportementales en 
application de l’article L211-14-1 du Code Rural est modifiée comme suit : 
 

Code 
national 

vétérinaire  
Nom Prénom Adresse professionnelle  Code 

postal  Commune 

Date 
d'obtention 
du diplôme 
vétérinaire 

Téléphone 

18813 JULLIAN Renaud 46 Avenue des Champs 33510 ANDERNOS 2003 0556820725 

12836 POZY Pablo 46 Avenue des Champs 33510 ANDERNOS 1995 0556820725 

2638 PEIX Didier 4 Rue du Maréchal de Lattre 
de Tassigny 33430 BAZAS 1987 0556251636 

17787 MELOT Céline 1 Rue Montet 33640 BEAUTIRAN 2004 0556672380 

9265 ROCH François-Xavier 1 Rue Montet 33640 BEAUTIRAN 1987 0556672380 

21359 SGRO Géraldine 6 Impasse de l'hippodrome 33380 BIGANOS 2009 0556826710 

2592 GELLE Rémi 116 rue de l'Hôpital 33390 BLAYE 1980 0557420005 

10185 RAMETTE Olivier 116 rue de l'Hôpital 33390 BLAYE 1986 0557420005 

10843 BROCHET Jérôme 162 Avenue Charles de 
Gaulle 33200 BORDEAUX 1988 0556084648 

22184 LEBE Nathalie 98 Rue du Grand Maurian 33000 BORDEAUX 2008 0556991475 

18180 CLEMENT Céline 16 Allée du bois de Gassies 33650 CABANAC ET 
VILLAGRAINS 2002 0679691634 

18792 FAGET Laurent 181 ter Avenue de Paris 33620 CAVIGNAC 2003 0557681129 

2594 GIRARDEAU Jacques 181 ter Avenue de Paris 33620 CAVIGNAC 1977 0557681129 

10737 GAUDRAY Christian 10 Avenue du Baron 
Haussmann 33610 CESTAS 1990 0556782619 

16894 LOBO Alexandre 10 Avenue du Baron 
Haussmann 33610 CESTAS 2001 0556782619 

11172 HOLLO Véronique 15 Avenue de verdun 33600 CESTAS 
GAZINET 1990 0556072907 

2535 BRENAC Olivier 7 Avenue du Médoc 33320 EYSINES 1977 0556286141 

18765 BUNEL Bertrand 2 Place de la République 33270 FLOIRAC 2006 0556324702 

2537 CAZIN-BRUGNE Véronique 1 Avenue Hubert Dubedout 33270 FLOIRAC 1985 0556409797 

19278 DOBRAJE Romain 1 Avenue Hubert Dubedout 33270 FLOIRAC 2004 0556409797 

2560 CORNELIS-DEDROOG Liliane 20 Route des Landes 33690 GRIGNOLS 1983 0556255238 

13689 THONG Ponhak-Raingsei 36 Rue de la Côte d'Argent 33990 HOURTIN 1995 0556736069 

12176 DUPRAT Céline Consultante itinérante 
13 Clos de l'Ayguelongue 33450 IZON 1995 0662008196 
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2564 DEROME Pierre 34 Avenue de l'Esprit des 
Lois 

33650 LA BREDE 1971 0556202162 

2604 IZARD Catherine 80 2A L'Illot 33240 
LA LANDE DE 
FRONSAC 1982 0557582002 

17919 RIEUX Clément 2 bis Chemin des Grignons 33190 LA REOLE 2004 0556610120 

2609 LALOU Denis 4 Route de Baudin 33670 LA SAUVE 1980 0556233007 

18360 DEMONCEAU Arnaud 3 Chemin Garenne 33210 LANGON 2003 0556623867 

12117 EON Charles Henri 3 Chemin Garenne 33210 LANGON 1990 0556623867 

17475 JANNOT Laetitia Z.I DUMES - Avenue 
Galderon 

33210 LANGON 2003 0556630065 

344 DEBUF Jean Michel 321 Avenue de la Libération 33110 LE BOUSCAT 1985 0556087802 

10572 DESPERIEZ Franck 77 Rue de la Morandière 33185 LE HAILLAN 1987 0556559864 

11486 GALLARDO Anne Marie 13 Avenue de la Côte 
d'Argent 

33470 LE TEICH 1993 0556228206 

2546 CASSOU RIBEHART Bernard 18 Avenue de la Mairie 33950 LEGE 1973 0556600214 

14889 ARVY Christophe 130 bis Avenue Georges  
Pompidou 

33500 LIBOURNE 1995 0557514444 

13999 HEINZ Karin 130 bis Avenue Georges  
Pompidou 

33500 LIBOURNE 1998 0557514444 

24033 DROUIN Sébastien 130 bis Avenue Georges  
Pompidou 

33500 LIBOURNE 2010 0557514444 

2547 CAVERNES Marie France 10 Avenue d'Aquitaine 33380 MARCHEPRIME 1986 0557718133 

19416 PUYALTO-MOUSSU Claire 36 Avenue des Sapinettes 33127 MARTIGNAS 
SUR JALLES 

1995 0556785494 

21359 SGRO Géraldine 9 Avenue de la Libération 33700 MERIGNAC 2009 0556975411 

9108 PALACIOS Muriel 127 Rue Landegrand 33290 PAREMPUYRE 1987 0557931030 

2624 MARCHIONINI Gilles 19 Avenue des Erables 33600 PESSAC 1970 0556462373 

2551 CHEVRIER Lionel 27 Avenue du maréchal 
leclerc 

33220 PINEUILH 1974 0557463530 

12207 LAMBOLEZ Eric 27 Avenue du Maréchal 
Leclerc 

33220 PINEUILH 1992 0557463530 

13537 PAUQUET Pascal 30 bis Cours du Maréchal 
Foch 

33720 PODENSAC 1997 0556271112 

9766 VIGIER Jean François 29 lot. Les Serres de Cadouin 33370 POMPIGNAC 1990 0557340151 

13823 SOURBET Vincent 17 Le Bourg 33710 PUGNAC 1994 0557688282 

15214 CHENAIS ARMAND Stéphanie 25 Rue de l'Hôpital 33420 RAUZAN 2002 0557840974 

2523 AUDRY  Alain 2C Route de Grayan 33780 SOULAC / MER 1980 0556097736 
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2534 BOULET Marc Le Bourg 33820 ST AUBIN DE 
BLAYE 

1978 0557326234 

15509 PRADIES Félix Guillaume Le Bourg 33820 ST AUBIN DE 
BLAYE 

2001 0557326234 

13999 HEINZ Karin 23 Route de Coutras 33910 ST DENIS DE 
PILE 

1998 0557742222 

2629 MONIOT Jean françois 23 Route de Coutras 33910 ST DENIS DE 
PILE 

1981 0557742222 

20459 BLARD Claire-Elise 3 Balestard 33330 ST EMILION 2005 0557746297 

9223 VAN LEEUWEN Linda 3 Balestard 33330 ST EMILION 1988 0557746297 

2599 GUENOT Laurence 555 Avenue du Las 33127 ST JEAN 
D'ILLAC 

1986 0556218791 

11133 GREGOIRE Philippe Route de Montendre 17270 ST MARTIN 
D'ARY 

1988 0546041803 

11102 ROBERT Christophe 48 Rue Pierre Ramond 33160 ST MEDARD 
EN JALLES 

1992 0556057474 

1774 ASTIER Daniel Route de Bordeaux 33660 ST SEURIN / 
ISLE 

1976 0557496450 

19892 HOUDEE Charles Henri Route de Bordeaux 33660 ST SEURIN / 
ISLE 

2004 0557496450 

12498 POSTEL Thierry Route de Bordeaux 33660 ST SEURIN / 
ISLE 

1992 0557496450 

1853 WILLIAMS Anthony Route de Bordeaux 33660 ST SEURIN / 
ISLE 

1970 0557496450 

17273 PETIT-ETIENNE Germinal 9 Place Maucaillou 33450 ST SULPICE ET 
CAMEYRAC 

1999 0556308791 

9145 THIENPONT Benoît 7 Rue de Moulis 33320 TAILLAN Médoc 1986 0556957532 

22184 LEBE Nathalie 457 Route de Toulouse 33140 VILLENAVE 
D'ORNON 

2008 0556041104 

 
ARTICLE 2  :  
L’arrêté préfectoral du 03 janvier 2011 établissant la liste départementale des vétérinaires susceptibles 
de réaliser des évaluations comportementales en application de l’article L211-14-1 du Code Rural est 
abrogé. 

 

ARTICLE 3  :  
La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Bordeaux – 9 Rue 
Tastet – 33000 Bordeaux  dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
 

ARTICLE 4  : 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Gironde. 
 

Fait à Bordeaux, le vingt neuf mars deux mille onze  
Pour le Préfet et par délégation 

 

Pour le Directeur Départemental de la Protection des Populations 
Le Chef de Service 

 
 

Dr Mikaël MOUSSU 

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 03 - Mars - Avril 2011 page 503



                                                               Arrêté du 22 février 2011 DIRECCTE AQUITAINE 

Développement local 
ARRETE  D’AGREMENT SIMPLE   

 

  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ODRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail,  

VU la demande d’agrément simple déposée  le  15 février 2011  par Monsieur Christophe DOAT, co gérant de 
la SARL SERVI ROSES, 25 bis rue des Boyens 33260 LA TESTE DE BUCH  à l’Unité Territoriale  de 
la GIRONDE, 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément simple est délivré à  la SARL SERVI ROSES, au titre des activités de services à la personne à 
compter du  22 février  2011 et jusqu’au   21 février  2016  sous le n°N010411F033S040. 

ARTICLE  2 :  

L’agrément simple est accordé pour les activités suivantes :  

 

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

■ Prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » ; 

■ Livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services 
incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit comprise dans une 
offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 
services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du toilettage, pour 
les personnes dépendantes, 
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ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

 

■ prestataire 

                

ARTICLE  4 : 

L’agrément simple est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.  

 

ARTICLE  5 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  6 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux,  le  22 février    2011 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de la Direccte Aquitaine 
La Directrice Adjointe de l’UT Gironde 

 
 
 
 

     Catherine FOURMY 
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                                                               Arrêté du 1er mars  2011 DIRECCTE AQUITAINE 

Développement local 
ARRÊTÉ DE RENOUVELLEMENT D’AGRÉMENT  SIMPLE   

 

  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ODRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail,  

VU la demande de renouvellement d’agrément simple déposée  le  21 février 2011  par  Monsieur Christophe 
ANDRE, gérant de l’EURL OD33 65 rue Judaïque 33000 BORDEAUX  , à l’Unité Territoriale  de la 
GIRONDE, 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément simple est délivré à  l’EURL « OD 33 » (Docteur Ordinateur) , au titre des activités de services à la 
personne à compter du  30 avril 2011 et jusqu’au  29 avril 2016  sous le n°R300411F033S032. 

 

ARTICLE  2 :  

L’agrément simple est accordé pour les activités suivantes :  

 

■ Assistance informatique et Internet à domicile ; 

 

ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

■ prestataire 

          

ARTICLE  4 : 

L’agrément simple est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.  
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ARTICLE  5 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  6 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux,  le 1er mars   2011 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de la Direccte Aquitaine 
La Directrice Adjointe de l’UT Gironde 

 
 
 
 

     Catherine FOURMY 
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                                                               Arrêté du 1er mars  2011 DIRECCTE AQUITAINE 

Développement local 
ARRETE  D’AGREMENT SIMPLE   

 

  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ODRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail,  

VU la demande d’agrément simple déposée  le  21 février 2011  par Monsieur Christophe VERNEAU, auto 
entrepreneur ,  résidence Maurice THOREZ Appartement 185 Bâtiment D15  33130 BEGLES  à l’Unité 
Territoriale  de la GIRONDE, 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément simple est délivré à  Monsieur Christophe VERNEAU, au titre des activités de services à la personne 
à compter du  1er mars  2011 et jusqu’au  29 février  2016  sous le n°N010311F033S033. 

 

ARTICLE  2 :  

L’agrément simple est accordé pour les activités suivantes :  

■ cours à domicile ; 

ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

 

■ prestataire 

             

ARTICLE  4 : 

L’agrément simple est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.  
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ARTICLE  5 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  6 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux,  le  1er mars   2011 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de la Direccte Aquitaine 
La Directrice Adjointe de l’UT Gironde 

 
 
 
 

     Catherine FOURMY 
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                                                               Arrêté du  2 mars 2011 DIRECCTE AQUITAINE 

Développement local 
ARRETE  D’AGREMENT SIMPLE   

 

  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ODRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail,  

VU la demande d’agrément simple déposée  le  3 février 2011   par Monsieur David BOUREAU, Gérant de la 
SARL ASAP 33, 65 Allée du Carretey 33610 CESTAS ,  à l’Unité Territoriale  de la GIRONDE, 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément simple est délivré à  la SARL ASAP33, au titre des activités de services à la personne à compter du 
2 mars  2011 et jusqu’au  1er mars   2016  sous le n°N020311F033S035. 

 

ARTICLE  2 :  

 

L’agrément simple est accordé pour les activités suivantes :  

 

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

■ Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage ; 

■ Prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » ; 

■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

■ Livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services 
incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit comprise dans une 
offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 
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■ Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 
services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du toilettage, pour 
les personnes dépendantes, 

■ Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire ; 

 

ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

 

■ prestataire 

                

ARTICLE  4 : 

L’agrément simple est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.  

 

ARTICLE  5 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  6 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux,  le  2 mars  2011 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de la Direccte Aquitaine 
La Directrice Adjointe de l’UT Gironde 

 
 
 
 

     Catherine FOURMY 
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                                                               Arrêté du  8 mars 2011 DIRECCTE Aquitaine 

Unité territoriale de la 
Gironde 

Développement local 
ARRÊTÉ D’AGRÉMENT SIMPLE  

 

  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ODRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail, 

VU la demande d’agrément simple présentée le 3 février 2011 par Madame CODERCK, Directrice de 
l’EURL SESAM’EXAM du réseau Cours Ado, situé 24 rue Panhard et Levassor, 33510 ANDERNOS 
LES BAINS à l’unité territoriale de la GIRONDE de la direction régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de l’Aquitaine, 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément simple est délivré à l’EURL SESAM’EXAM visée ci-dessus au titre des activités de services à la 
personne à compter du 8 mars 2011 et jusqu’au 7 mars 2016 sous le n°XXX.  

 

ARTICLE  2 :  

L’agrément simple est accordé pour les activités suivantes :  

■ cours à domicile 

.  

ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

 ■ prestataire 

 

ARTICLE  4: 

L’agrément simple est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément. 
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ARTICLE  5 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  6 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

 

Fait à Bordeaux, le 8 mars 2011 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/le directeur de la Direccte Aquitaine, 

La Directrice Adjointe de l’unité territoriale de la Gironde 
 
 
 

Catherine FOURMY 
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                                                               Arrêté du 8 mars 2011 DIRECCTE AQUITAINE 

Développement local 
ARRETE  D’AGREMENT SIMPLE   

 

  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ODRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail,  

VU la demande d’agrément simple déposée  le 24 février 2011   par Monsieur Gilles PREVOST, Directeur de 
l’EURL « ARBRES ET PAYSAGES » 34 route d’Arcachon 33610 CESTAS, à l’Unité Territoriale  de la 
GIRONDE, 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément simple est délivré à  l’EURL « ARBRES ET PAYSAGES, au titre des activités de services à la 
personne à compter du 8 mars  2011 et jusqu’au  7 mars  2016  sous le n°N080311F033S037. 

 

ARTICLE  2 :  

L’agrément simple est accordé pour les activités suivantes :  

 

■ Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage ; 

 

ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

■ prestataire 

               

ARTICLE  4 : 

L’agrément simple est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.  
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ARTICLE  5 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  6 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux,  le 8 mars     2011 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de la Direccte Aquitaine 
La Directrice Adjointe de l’UT Gironde 

 
 
 
 

     Catherine FOURMY 
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                                                               Arrêté du  14 mars 2011 DIRECCTE AQUITAINE 

Développement local 
ARRETE  D’AGREMENT SIMPLE   

 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ODRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail,  

VU la demande d’agrément simple déposée  le 21 février 2011   par Madame Stéphanie BRIONGOS, auto 
entrepreneur, 3 rue  des Bois BLANCS 33990 HOURTIN,   à l’Unité Territoriale  de la GIRONDE, 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément simple est délivré à  Madame Stéphanie BRIONGIS, au titre des activités de services à la personne à 
compter du   14 mars  2011 et jusqu’au  13 mars  2016  sous le n°N140311F033S041. 

ARTICLE  2 :  

L’agrément simple est accordé pour les activités suivantes :  

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

■ Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage ; 

■ Prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » ; 

■ Garde d’enfants de plus de 3 ans à domicile ; 

■ Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile ; 

■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

■ Livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services 
incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit comprise dans une 
offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 
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■ Accompagnement des enfants de plus de 3 ans dans leurs déplacements à la condition que cette prestation 
soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 
services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire ; 

■ Assistance administrative à domicile ; 

 

ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

 

■ prestataire 

                

ARTICLE  4 : 

L’agrément simple est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.  

 

ARTICLE  5 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  6 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux,  le  14 mars  2011 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de la Direccte Aquitaine 
La Directrice Adjointe de l’UT Gironde 

 
 
 
 

     Catherine FOURMY 
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                                                               Arrêté du 14 mars 2011 DIRECCTE AQUITAINE 

Développement local 
ARRETE  D’AGREMENT SIMPLE   

 

  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ODRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail,  

VU la demande d’agrément simple déposée  le  1er février 2011   par Monsieur Nicolas VARGAS, auto 
entrepreneur, 9 lotissement Argenton 33880 St CAPRAIS de BORDEAUX ,  à l’Unité Territoriale  de la 
GIRONDE, 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément simple est délivré à  Monsieur Nicolas VARGAS, au titre des activités de services à la personne à 
compter du 14 février  2011 et jusqu’au  13 février  2016  sous le n°N140211F033043. 

 

ARTICLE  2 :  

L’agrément simple est accordé pour les activités suivantes :  

■ Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile ; 

 

ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

 

■ prestataire 

               

ARTICLE  4 : 

L’agrément simple est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.  
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ARTICLE  5 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  6 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux,  le  14 mars  2011 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de la Direccte Aquitaine 
La Directrice Adjointe de l’UT Gironde 

 
 
 
 

     Catherine FOURMY 
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                                                               Arrêté du 14 maes  2011 DIRECCTE AQUITAINE 

Développement local 
ARRÊTÉ DE RENOUVELLEMENT D’AGRÉMENT  SIMPLE   

 

  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ODRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail,  

VU la demande de renouvellement d’agrément simple déposée  le  22 février 2011   par  Monsieur Frédéric 
MAJAL, gérant de la SARL VITR’ADOM, 9 rue Nuyens 33100 BORDEAUX, à l’Unité Territoriale  de 
la GIRONDE, 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément simple est délivré à la SARL VITR’ADOM, au titre des activités de services à la personne à compter 
du 1er mai et jusqu’au 30 avril   2016  sous le n°R010511F033S044. 

 

ARTICLE  2 :  

L’agrément simple est accordé pour les activités suivantes :  

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

■ Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage ; 

■ Prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » ; 

■ Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit comprise dans une 
offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 

■ Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire ; 

 

ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

■ prestataire 
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ARTICLE  4 : 

L’agrément simple est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.  

 

 

ARTICLE  5 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  6 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux,  le 14 mars   2011 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de la Direccte Aquitaine 
La Directrice Adjointe de l’UT Gironde 

 
 
 
 

     Catherine FOURMY 
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                                                               Arrêté du  14 mars 2011 DIRECCTE AQUITAINE 

Développement local 
ARRETE  D’AGREMENT SIMPLE   

 

  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ODRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail,  

VU la demande d’agrément simple déposée  le 28 février 2011  par  Monsieur  Thierry FERRE , entreprise 
individuelle « EAU BLANCHE SERVICE JARDIN » 5 chemin de la Caminasse 33140 VILLENAVE 
d’ORNON  à l’Unité Territoriale  de la GIRONDE, 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément simple est délivré à  Monsieur Thierry FERRE, au titre des activités de services à la personne à 
compter du 14 mars  2011 et jusqu’au  13 mars  2016  sous le n°N140311F033S042. 

ARTICLE  2 :  

L’agrément simple est accordé pour les activités suivantes :  

 

■ Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage ; 

 

ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

 

■ prestataire 

                

ARTICLE  4 : 

L’agrément simple est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.  
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ARTICLE  5 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  6 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux,  le 14 mars   2011 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de la Direccte Aquitaine 
La Directrice Adjointe de l’UT Gironde 

 
 
 
 

     Catherine FOURMY 
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                                                               Arrêté du 25 mars 2011 DIRECCTE AQUITAINE 

Développement local 
ARRETE  D’AGREMENT SIMPLE   

 

  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ODRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail,  

VU la demande d’agrément simple déposée  le 7 mars 2011  par Monsieur Thomas ACIEN, Gérant de la 
SARL « LES JARDINS DE THOMAS » ,  12 Allée du Bois Mazan 33450 St SULPICE et CAMEYRAC   
à l’Unité Territoriale  de la GIRONDE, 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément simple est délivré à  la SARL « LES JARDINS DE THOMAS », au titre des activités de services à 
la personne à compter du  25 mars  2011 et jusqu’au 24 mars  2016  sous le n°N250311F033S046. 

 

ARTICLE  2 :  

L’agrément simple est accordé pour les activités suivantes :  

■ Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage ; 

 

ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 

 

■ prestataire 

                

ARTICLE  4 : 

L’agrément simple est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.  
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ARTICLE  5 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  6 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux,  le 25 mars   2011 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de la Direccte Aquitaine 
La Directrice Adjointe de l’UT Gironde 

 
 
 
 

     Catherine FOURMY 
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                                                               Arrêté du 28 mars  2011 DIRECCTE AQUITAINE 

Développement local 
ARRETE  D’AGREMENT SIMPLE   

 

  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ODRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de 
services à la personne et modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 
et L 7231-2 du code  du travail, 

VU les articles L 7231-1 et L 7231-2 et D 1271-1 et suivants du Code du Travail,  

VU la demande d’agrément simple déposée  le  17 février 2011  par Madame CHARRY Laurence, auto 
entrepreneur, 36 rue de la Carreyre 33114 LE BARP, à l’Unité Territoriale  de la GIRONDE, 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  :  

L’agrément simple est délivré à  Madame Laurence CHARRY, au titre des activités de services à la personne à 
compter du  28 mars 2011 et jusqu’au  27 mars  2016  sous le n°N280311F033S45. 

 

ARTICLE  2 :  

L’agrément simple est accordé pour les activités suivantes :  

 

■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

■ Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage ; 

■ Prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » ; 

■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

■ Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du toilettage, pour 
les personnes dépendantes, 

■ Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire ; 

 

ARTICLE 3 : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront effectuées selon les modalités suivantes : 
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■ prestataire 

                

ARTICLE  4 : 

L’agrément simple est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit être déposée au 
plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.  

 

ARTICLE  5 : 

L’agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait dès lors que l’organisme agréé : 

✓Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-1 à R 7232-10, 

✓Ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

✓Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément, 

✓N’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service, 

✓Ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée. 

 

ARTICLE  6 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux,  le 28 mars     2011 

P/LE PREFET et par délégation, 
P/Le directeur de la Direccte Aquitaine 
La Directrice Adjointe de l’UT Gironde 

 
 
 
 

     Catherine FOURMY 
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PREFECTURE DE LA REGION AQUITAINE  
 
Direction Régionale des Entreprises, de la Concurre nce,  
de la Consommation, du Travail et de l'Emploi d'Aqu itaine (DIRECCTE) 
 

AVIS 
relatif à l'extension d’un avenant à la convention collective de travail en date du 2 juillet 1996 

concernant les exploitations forestières du Massif de Gascogne (IDCC n°8721) 
 
 

Le Préfet de la région Aquitaine 
Préfet de la Gironde 

 
envisage de prendre, en application des articles L. 2261-26, R.2231-1, D. 2261-6 et D. 2261-7 du code 
du travail, un arrêté tendant à rendre obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés 
compris dans le champ d’application professionnel et territorial de la convention collective 
susmentionnée, les dispositions de l’avenant à ladite convention ci-après indiqué. 
 

Texte dont l’extension est envisagée : 
 
Avenant n° 21 du 10 février 2011 
 

Objet :   
 
Modifications des articles 28 : salaires (annexe VI – tableaux A à C) et, 

70 : Rémunération des cadres (annexe VI – tableau D) 
 

Signataires : 
 
Organisations d’employeurs : 
 

La Commission Sociale FIBA/Section Exploitation Forestière/Sciage compétente sur les départements de 
la Gironde, des Landes, du Lot-et-Garonne, de la Dordogne et pour la Charente-Maritime : les cantons de 
Montguyon, Montlieu et Montendre, 
 

-et-  
Organisations syndicales de salariés : 
 

L’Union Professionnelle Régionale de l’Agroalimentaire des syndicats C.F.D.T d’Aquitaine 
L’Union Régionale de la Confédération Française de l’Encadrement (CFE-CGC) 
 

Dépôt :  
 
DIRECCTE, Unité Territoriale de la Gironde – 118, Cours du Maréchal Juin – 33075 BORDEAUX 
CEDEX 

 
Le texte de cet avenant pourra y être consulté. 
 
Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles et toutes personnes 

intéressées sont priées de faire connaître leurs observations et avis au sujet de l’extension envisagée. 
Leurs communications devront être adressées à la Préfecture de la région Aquitaine - Secrétariat 
Général – Bureau de la coordination – Esplanade Charles de Gaulle – 33077 BORDEAUX CEDEX. 
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CONVENTION COLLECTIVE REGIONALE DU 2 JUILLET 1996 C ONCERNANT LES 
EXPLOITATIONS FORESTIERES DU MASSIF DE GASCOGNE 

AVENANT N° 21 DU 10 FEVRIER 2011 
relatif aux salaires  

 
IDCC 8721 

 
Entre : 
 
- La Section Exploitation Forestière / Sciage compétente sur les départements de la Gironde, des 
Landes, du Lot-et-Garonne, de la Dordogne et pour la Charente-Maritime : les cantons de 
Montguyon, Montlieu et Montendre, 

 
D’une part, et 
 

- l’Union Professionnelle Régionale de l'Agroalimentaire des Syndicats C.F.D.T. d’Aquitaine, 
- l'Union Régionales des Syndicats CGT-FO d'Aquitaine, 
- l’Union Régionale des Syndicats des Travailleurs de la Forêt de Gascogne C.G.T, 
- l’Union Régionale de la Confédération Française de l'Encadrement C.F.E.-C.G.C. d’Aquitaine 

 
D’autre part, 
 
 

il a été convenu ce qui suit : 
 
 

Article I 
 

Les montants des salaires visée aux articles 28 : salaires (annexe VI – tableaux A à C) et 70 : 
rémunération des cadres (annexe VI – tableau D), de la convention collective régionale du 2 juillet 
1996 concernant les exploitations forestières du Massif de Gascogne sont modifiés et figurent en 
annexe du présent accord. L’annexe VI de la convention précitée est modifiée en conséquence. 
 

Article II 
 

Les dispositions du présent avenant prennent effet au 1er février 2011. 
 

Article III 
 

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant qui sera déposé à la Direction 
Régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
Aquitaine, unité territoriale de la Gironde. 
 
 
 

Fait à Bordeaux, le 10 février 2011 
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Commission Sociale F.I.B.A. 

Section Exploitation Forestière / Sciage 
 
 
 
 
 

M. Didier LAMARQUE 

Union Professionnelle Régionale de 
l'Agroalimentaire des Syndicats C.F.D.T. 

 
 
 
 
 

M. Jacques BABAULT 
 

 
 
 

 
 
 

Union Régionale des Syndicats C. G. T - FO 
 
 
 
 
 

M. Alain MARTIN 
 
 

 
 

Union Régionale des Syndicats des Travailleurs 
de la Forêt de Gascogne C.G.T. 

 
 
 
 
 

M. CASTETS 
  

 
Union Régionale de la Confédération Française 

de l'Encadrement (CFE –CGC) 
 
 
 
 
 

M. Ghislain TOMASELLA 
 

 

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 03 - Mars - Avril 2011 page 530




